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électr-orliques Catiada 

INTRODUCTION 

On s'accorde à reconnaître aujourd'hui l'importance des 
moyens de comn~unicat ions de masse1. Sans qu'il y ait accord 
absolu entre sociologues et politicologues, plusieurs estiment que 
leur apparition a changé de facon fondamentale et permanente 
les rapports entre les hommes ainsi que la société dans laquelle 
ils vivent. 

L'un des motifs de cette importance est qu'ils redonnent à 
la liberté d'expression le rôle et l'impact qu'elle avait dans les 
siècles passés. En effet, l'accroisserneiît de la densité de la popu- 
lation e t  le sentiment d'isolement qu'engendrent la vie dans les 
grands centres rendent désuets les discours prononcés à haute 
voix sur la place publique. 

Les inass rnédia, surtout les inass media électroniques, i.e. la 
radio et la télévision, assurent une comn~unicat ion efficace entre 
les citoyens. leur permettant de participer aux processus de déci- 
sions qui affectent leurs vies. C"est à notre avis la seule facon de 
contrôler effectivement le travail de leurs dirigeants en leur ac- 
cordant la possibilitt: d'être informés de tout aijet  les concernant 
et d'en discuter pleinement et publiquement, assurant ainsi la 
sumie de régimes ~Sr i tab lement  démocratiques2. 

La cominunication électronique présente cependant une ca- 
ractéristique importante: elle ne peut être employée par tous en 
tout temps. En effet, elle est établie au inoyen d'ondes électro- 
magnétiques qui se propagent librement dans l'air3. L'ensemble 
des ondes. appelé le spectre des fréquenc~s.  va du son audible à 

1. H.N. MCLUHAN. The nzediuin is the message, N.-Y., Bantam Books, 1967. 

2. Corri~ne l'a écrit au siècle clertiic'r J.S. Mill: "When there is a tacit convention tliat 
principles arc not to be disputed; wlien the discussion of the ~ e a t  questions which 
cati occupy humanity is considered to be closed, we cannot hope to find that gene- 
rally high scale of mental activity which has made some periods of history so re- 
niarkable". 0 1 7  Liberty (1925) p. 32. Cité par A.P. BRYANT, "Historical and Social 
Aspects of Concentration of P r o g a ~ n  Control in Television" (1969) 34 Laiv arzd 
Cotitemp. Puob. p. 611. La Cour Suprêine des Etats-Unis abonda aussi en ce sens 
lorsqu'elle affxma dans l'affaire Associated Press v. United States: " ... The widest 
possible dissemination of information from diverse and antagonist sources is essential 
to the welfare of the public" 326 U.S. 1 p. 20 (1945). En 1964 elle réaffirma que la 
discussion des problèmes contemporains doit être "unitihibited, robust and \+ide- 
openn;Neiv York Times Co. v. Sullivarz 376 U.S. 254, 270 (1964). 

3. Ci Le spectue, Ottawa, Ministère des Communications, s.d., p. 8. Les ondes se carac- 
térisent par leur fréquence e t  leurs longueur. La fréquence se mesure en cycles par 
seconde (ou en hertz); la longueur est la distance que l'onde parcourt en un cycle. Le 
spectre des fréquences a une étendue d'environ 3 milliards de hertz par seconde. 
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l'oreille humaine jusqu'aux signaux émis par les satellites4. Pour 
des raisons économiques et techniques qu'il serait trop long d'ex- 
pliciter, seule sa partie inférieure est utilement exploitable, pour 
le moment du moins. D'autre part une plus ou moins grande 
partie du spectre doit être utilisée selon la quantité d'informa- 
tion à transmettre. C'est pourquoi un seul canal de télévision 
nécessite une étendue de fréquences qui serviraient à plusieurs 
stations de radio MA. 

Une gestion publique du spectre des fréquences s'avère donc 
nécessaire pour éviter que plusieurs personnes tentent d'utiliser 
dans une même région5 et en même temps des fréquences identi- 
ques ou presque, ce qui entraînerait un brouillage des émissions. 
Les premiers accords internationaux sur ce sujet datent de la fin 
des années '306.  Une partie du spectre, comprenant un nombre 
déterminé de canaux, fut attribuée au Canada. Ceux-ci furent en- 
suite subdivisés7, certaines fréquences devant servir aux commu- 
nications interpersonnelles, comme les communications militaires, 
les autres à la radiodiffusion. On voit ainsi que le nombre de 
stations de radio ou de télévision pouvant diffuser dans un cer- 
tain rayon est limité. En pratique, la grande majorité des ci- 
toyens ne peut utiliser directement son "droit fondamental" à 
s'exprimer et communiquer ses idées, sentiments e t  impressions 
au moyen des média. La collectivité doit intervenir pour désigner 
les personnes qui utiliseront cette ressource précieuse et leur im- 
poser la responsabilité spéciale d'être les porte-paroles de I'ensem- 
ble des citoyens. C'est cette impossibilité d'utilisation des mass 
média électroniques par les citoyens qui impose aux diffuseurs 
un rôle particulier, et non le fait quezles ondes seraient considé- 
rées en soi être "propriété publique". Comme l'a écrit le profes- 
seur Jaffe: 

4. Par convention, un kilocycle équivaut à 1000 cycles/seconde, un mégacycle vaut 
1000 kilocycles, et  un gégacycie équivaut à 1000 mégacycles. 

5. On estime que les stations utilisant un émetteur à un wattage connu émettent des 
signaux pouvant être captés dans le rayon suivant: 100 watts: 30 milles; 1 kw: 63 
milles; 5 kw: 93 milles; 50 kw: ,160 niilles. 

. 6. On peut citer ici, parmi plusieurs autres, la conférence de La Havane, tenue en 
novembre 1937. 

7. Cf: inter alia, Plan canadien d'attribution des fréquences AM, Plan canadien d'attri- 
bution des fréquences FM pour canaux à but commercial, Pian d'attribution des 
canaux de télévision au Omada, in P.S. GRANT, Recueil législatif sur In radie 
diffirsion et la télévision par câble, Toronto, 1973, t. 2, pp. 505-543, 554, 580, 
590-604. 



Ii~n.od~tcriori à l'$rude du piiiïzornèt7e 
(1976) 5 K.D.U.S. de la pr.opi.ilte des nzass média 

élecrroniqires ail C'aïlctia 

"It  is often s;iid that because TV is give11 a license to use public 
property - tlie air waves - it can and sliould be required to serve 
tlie public. 1 do not find this convincing. In niy opinion tlie reï- 
ponsibility of the licensees rests on tlie present limited ~ iumber  of 
frequenciesV8. 

Il y aurait beaucoup à dire sur les difficultth qui coiifron- 
tent les org:inisnies p~iblics dans 13 fonction d'iillocatioii dii spec- 
tre' . Leur tache essentielle consiste à établir un équilibre entre 

deux positions extrCmes, soit l'élimination des interf6rciices I-a- 
dioélectriques e t  la "~naxirnation" de l'utilisation des ondes. Mais 
au-delci dc cztte problématique se pose lri clifficullé iii:l]eurc du  
choix des usagers des fréquences. Traditionnellement, t i i ~ ~ t  ail C'a- 
iiada qii'aux États-unis. le spectre a StS allou6 en vertu du principe 
du "pret~iier arrivé. preiilier servi", de sorte que le nombre de radio- 
diffiiseurs est liriiité et  clu'uii nouveau venu en ce do~naine  a très 
peu de clirinces de  se voir accorder un permis. Ainsi par exemple 
iiiie partie du spectre utilisé par deux ou trois radiodiffuseurs 
l'est toujo'urs sous 13 condition qu'un nouvel arrivé évitera de 
causer des interférences à toutes les stations dkjà en ondes. Des 
cliangeinents teclinologiques survenus ces dernières années ont  
permis d'accroître le nombre de canaux disponibles mais la de- 
inandc est si forte que cette mesure n'a étC qu'un palliatif de 
courte durée. Les pionniers dans ce domaine ont donc eu avanta- 
ge à accaparer la plus large bande de fréquences possible minie  
si elle n'ktait pas utilisée iinniédiaternent en totali t i .  II n'y a :lu- 
c~11-i facteur les incitant à l'heure actuelle à exploiter plus efficace- 
ment cette 1-essource, puisqu'ils ne paient rien pour l'obtenir. On 
peut se demander s'il n'y aurait pas lieu de faire payer aux dif- 
fuseurs ilne sonirne annuelle proportionnelle à l'étendue de la 
fréquence utilisée. 

8. L.L. JAFFE, "The Kolc of Govern~neiit", iïz J.E. COONS (zd). Freedonz and Kespoil- 
sibility iïz Broadcasting, Nortliwestern University, 1961, p. 36. Le Jugc b'rankfurter 
avait émis une opinion sirnilaire dans h'atioïzal Broadcasting Co. v. US.  21 9 U.S. 
190, 213 (1943)  

9. Précisons qii'au Canada les titulaires de permis paient iin droit dt: liccnce annuel, 
établi en fonction du revenu brut de la station. Toute cette question a été débattue 
avec force dans les derni6res annkes. Le professeur Coase a prétendu que cette for- 
mule améliorerait l'efficacité de l'utilisation du spectre et éliminerait la procédure 
actuelle d'allocation. CJ: R.H. COASE, "Evaluation of Public Policy Relating to 
Radjo and Television Hroadcasting: Social and Economic Issues" (1965) 4 1  Land 
Economics 161. Pour une étude plus récente du sujet cf. J.R. MINASIAN, "Property 
Rights in Radiation: an Alternative Approach t o  Radio Frequency Allocation" 
(1 975) 18  J. L. & Ecoi~. 22 1 .  
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Quoi qu'il en  soit, il suffit à notre propos de réaliser que le 
présent système confère un avantage sérieux aux premiers arrivés 
dans le système d e  la radiodiffusion. De plus comme l'a montré 
la récente décision de la Cour fédérale dans In Re  the Broadcast- 
ing Act and In Re Capital Cable Co-op1O, la pratique du Con- 
seil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
(C.R.T.C.), organisme fédéral chargé de réglementer la radiodif- 
fusion au Canada, était de ne procéder à une réallocation de fré- 
quence que lorsque le 'permis du diffuseur demandant un renou- 
vellement n'est pas accordé, phénomène très rare ' l .  

On en arrive ainsi à la situation suivante.Seu1 un nombre 
restreint d'individus peut utiliser les ondes. Il n'y a que peu de 
nouveaux venus dans ce domaine. La propriété des stations de 
radio et de télévision risque, au surplus de se concentrer dans des 
mains toujours moins nombreuses, parce qu'au Canada existe à 
côté de la Société Radio-Canada un système privé de radiodiffu- 
sion sujet à toutes les contraintes propres au secteur privé de 
l'économie, savoir que les entreprises qui le composent doivent 
augmenter leur taille pour conserver leur position concurren- 
tielle12. La tâche des organismes publics consiste donc d'une 
part à empêcher le phénomène de concentration de la propriété 
de conduire à des abus, d'autre part à établir des dispositions permet- 
tant aux citoyens, lorsque besoin est, d'avoir véritablement accès 
aux ondes. 

Nous allons étudier ici seulement la question de la propriété 
des stations de radio et de télévision. Le problème de l'accessibi- 
lité du public aux média est si complexe qu'il demanderait un 
traitement particulier, que nous ne ferons pas. 

10. In re the Broadcasting Act  and in re Capital Cable Co-op and the CR  TC and Victoria 
Cablevision Ltd,  C.F. no T-328-76, 2 février 1976. 

11. En effet depuis la création du CRTC en 1968 on ne compte que deux cas notables de 
non-renouvellement de permis, celui de Yarmouth, où un radiodiffuseur avait permis 
de son propre aveu une manipulation de l'information, et  celui de Thunder Bay où les 
actionnaires majoritakes d'une compagnie détentrice du permis de la station CJLX 
avaient sciemment caché leur participation réelle dans la propriété de l'entreprise. 

12. Il est important de noter dès à présent que notre texte n'étudie~a que les aspects du 
système privé de radiodiffusion au Canada. Nous n'avons pas examiné le fonction- 
nement de la Société Radio-Canada (il aurait été intéressant de voir jusqu'à quel point 
elle agissait selon les mêmes principes qui gouvernent l'entreprises privée. Cf. cepen- 
dant sur ce point la décision CRTC 79-70, 31 mars 1974, concernant les renouvel- 
lements de permis de la Société), ni l'incidence qu'elle pouvait avoir sur le secteur 
privé. 



Nolis diviseroiis no t re  exposé eii trois parties. La pi-i-ii?iGre 
déci-ira le pliinoinène lui-même de la propr i i te ,  eii identifiiint les 
plus iiiiportaiits propriétaires de  st:itioiis d e  radiodit'fiision ;ILI C'a- 
nadil e t  en  s'attardrint aussi à l'kt~icle cie la propriété des 6iiiis- 
sions, dcpuis leur réalisation' par des pi-oducteurs indépeiid~ints 
~ L I S ~ L I ' ~  leur diffiision par des stations affiliées 5 des résraux. La 
secoiide tenter;) tic dégager e t  disciiter les problèmes i i i ~ ~ ~ c u i - s  (lui 
découlent cie I'org~iiîisation actuelle d e  la propriété. Ce sont le 
gig;intisiiip nLi I L I  concentr;ition, bien sûr? inais aussi le comiiier- 
cialisiiie: i.e. les implications pour  cet te  industrie cle sa tlépen- 
dance quasi-coinplètc des  comiiîaiiditciires coriiine sourcc dè reve- 
nus. La dci-ni6re se v e ~ i t  u11 survol ;~ i i ;~ ly t iq~ ic  des positions 
iidoptées par le Conseil de  la radiodiff~isioii e t  des tél2coiiiriiiini- 
cations caiîadieiines (CRTC)I3 cil ce doniailie par l'analyse de 
ses c léc i s io~ is '~  . 

SECTlON 1: 

DESCRIPTION DU PHÉNOMÈNE DE LA PROPRIÉTÉ 

5 1: La propriété des stations de radiodiffusioii 

La question de  l'organisation des stations de  radiodiff~ision 
est très coiiiplexe. Nous iic tenterons plis d'en faire un cxanicii 
exhaustif. Nous essaierons simplciiient di. dégager les liylies de 
force en ce domriine. 

Au ('anaclil coilinle aux  É t a t s -~ i i i s ,  la quasi-totalité cle la 
population est en mcsure de capter des imissions de  radio o u  d e  
t6lévision grlice à un  graiid noinbre cle stations qui o n t  la carac- 
téristiclue d'être reliées cntre elles eiî systènies appelés "réseaux". 
En iiiars 1975. 661 stations de  t2l6vision étaient réparties à travers le 
Ciinadn". Ce chiffre parait  élevé, rnais i l  faut  prSciser qu'il com- 
preiici lès stations Ciiiettrices e t  aussi les stations de  relais, qui  
recoivent et aiilplifient le siglial électrornagii6tique. C'est pour- 
quoi  il  serait plus sigriificatif de dire qu'il n'y a au Canada cjue 

13. Lc Conseil de la radio-télévision caiiadicnne est devenu le Conseil de la radio- 
diffusion e t  des télécoiniiiuriications canadiennes lors de Ina mise en vigueur par 
proclaination Ic lcr avril 1976 de la Loi szlr le Coizseil de la radiodiffusion er des 
rélécomlnunications canadiennes (sanctionnée le 21-4-75), lière session. 30e Iégis- 
1:itui-e (Canada). Cf: Arts 3(1) e t  15(1). 

14. Nous étudierons aussi à l'occasion Ics vues de la REgie des scMces publics du Québec. 

15. CJ: CRTC, Rapport Annuel 1974-5, Ottawa, p. 39 
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105 véritables stations de télévision16 en opération. Seules cinq 
stations demeurent totalement indépendantes. Les autres sont af- 
filiées à un réseau, soit à la Société Radio-Canada (environ 71 
stations), qui compose le secteur public de la radiodiffusion, soit 
aux réseaux privés: cinq à TVA (Télédiffuseurs Associés Inc.) 18 
à CTV (Canadian Television Network), et six à Global TV. 

A) Prescriptions législatives et réglementaires 

L'organisation des stations en réseaux est permise par la Loi 
la radiodiffusion. Son article 2 définit ainsi le terme "réseau": 

"Toute exploitation à laquelle participent deux ou plusieurs entre- 
prises de la radiodiffusion et où le controle de l'ensemble ou 
d'une partie des émissions ou des programmes d'émissions de toute 
entreprise de radiodiffusion yarticipant à l'exploitation est délégué 
à un exploitant d'un réseau" . 

Il s'agit donc de stations juridiquement liées, qui diffysent un 
certain pourcentage d'émissions communes. Le Règlement relatif 
à la t é l éd i f f~ s ion '~  contient en son article 15 des précisions 
quant à l'organisation des réseaux' . Ces dispositions originent 
des auditions publiques tenues par le Bureau des gouverneurs de 
la radiodiffusion (BGR) à la fin des années '50 lorsque fut prise 
la décision d'autoriser la création d'un réseau privé de télévision. 

16. Notre étude portera principalement sur la question de la propriété dans le domaine de 
la télévision. 

17. S.R.C. 1970, c. B-11, art. 2. 

18. DORS/64-50, Gaz. Can. Pt. I I ,  1 2  février 1964, p. 169, tel qu'amendé. La dernière 
modification est contenue à DORS/73-219, Gaz. Can. Pt. I I ,  25 avril 1973, p. 980. 
Cf. aussi Affiliation and Network Formation, in P.S. GRANT, Recueil législatif sur la 
radiodiffusion e t  la télévision par câble, Toronto, 1973, p. 213. 

19. Le règlement tire son origine de la Loi canadienne sur la radiodiffusion de 1936. 
Adopté pour la première fois en 1937, il demeura en vigueur sans changement ma- 
jeur jusqu'en 1958. Il prévoyait notamment qu'aucune station ne pouvait diffuser 
une émission provenant de la Société Radio-Canada, à qui la loi avait permis de 
créer un réseau, sans en avoir obtenu permission au préalable. De même aucune 
station ne pouvait continuer à être membre d'un réseau situé principalement en 
dehors du Canada, ni même être partie d'un système opéré au Canada par une 
personne autre que la Société. Le BGR n'apporta pas de profondes modifications 
à ces dispositions malgré les vastes pouvoirs que lui conféra la loi de  1958. Mais il du t  
reviser cette position en 1960 lorsqu'il se mit à émettre des permis pour l'organisa- 
tion de réseaux additionnels de radiodiffusion. L'une des grandes difficultés ren- 
contrées à ce niveau fut la définition du terme "réseau". C'est de l'audience pu- 
blique (Cf. audition no R15) qu'il tint notamment sur cette question que naquit 
l'essentiel des dispositions du règlement actuel. Les modifications qu'ii apporta 
se trouvent à DORS/6@470. 
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Il prévoit que le C R I C  peut accorder à une personne la permis- 
sion d'exploiter un réseau si elle a au préalable son assentiment, 
e t  a dSposé auprès du Conseil des contrats d'affiliation avec deux 
ou  plusieurs stations respectant certaines prescriptions2' . Il édic- 
te  aussi qu'une station ne peut signer de contrat d'affiliation 
avec plus d'uiî exploitant de réseau2' ou  avec un exploitant de  
réseau non-canadien22 . ,  Une station peut cependant diffus& la 
programmation proveiiant de toute source en dehors des piriodes 
réservées aux ti.rnissions d'un . Quant aux contrats d'affi- 
liation, ils doivent êirc déposPs auprès du Conseil dans les 30 
jours de leur entrée en V ~ ~ L ~ C U ~ ~ ~  niais ce dernier ii'a pas à les 
approuver2? Cette exigence n'a pas été incluse au règlement 
dans lc but d'éviter au Conseil de  devenir partie aux iîégocia- 
t i ~ n s ~ ~  . Cependant, pendant la durée du  contrat toute  i-iiodifica- 
tion à ces conditioiis ou tout  différend entre opérateurs de ré- 
seaux et stations q ~ i a n t  à son contenu doit, si solution ne peut 
être trouvée à l'aniiable, être soumis au Conseil pour décision. 
Deux autres points importants sont à signaler: il appartient au  
réseau de s'assurer de la conformité du contenu de ces émissions 
diffusées par les stations avec la loi e t  les règlements27 ; enfin, 
"aucun exploitant de réseau ne doit signer de contrat exigeant 
que ses émissions ne proviennent que d'une seule source"28 . 

Lt: CRTC a pourtant récemment p e r n ~ s ,  eii violation de cette norme, aux stations 
CHLT, CJBR et CHLhl, toutes affiliées à Radio Canada, de devenir également affi- 
liées au réseau Télé-\lédia. Cf: décision CRTC 76-257. Tout conflit d'horaire doit stre 
résolu en faveur de Radio- Canada. 

Cf supra note 18 ,  art. l5(2)(a) et (b). 

Idem,  art. l5(4)(a). 

Ideni, art. 1 S(5). 

Idem,  art. 15(7). 

Le BGR avait initialerrierit declaré que ces ententes devaient nécessiter son 
approbation mais il abandonna cette politique. C '  Rapport du Comité sur la rad ie  
diffùsion, 1965, p. 264-5. 

Cf P.S. GRANT, op. cit., supra note 18, p. 217. Cependant le Conseil déterminera à 
défaut d'entente les modalités du contrat entre Radio-Canada et ses stations a f f ~ é e s .  

Cf. supra note 18, art. 15(8). 

Idem,  art. 15(9). Les prescriptions du Règleinent sur la télédiffusion sont à peuprès 
identiques à celies contenues dans celui sur la radiodiffusion MA (DORS/64-49 tel 
qu'amendé) et hlF (DORS/64-249 tel qu'amendé). Cf. Arts. 13  à 15 des règlements 
M A  e t  hlF. 
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B) Les réseaux de radio et télévision 

La Société Radio-Canada commença la diffusion régulière 
d'émissions de télévision à l'automne de l'année 195229 . Elle as- 
sure six services de radiodiffusion, ou plus précisément six servi- 
ces nationaux3' et un service international. Il faut parler de 
C L  service" et non de "réseau"; car ce dernier terme recouvre une 
réalité beaucoup plus complexe. Pour diverses raisons, chaque 
service se trouve composé d'un ou plusieurs réseaux desservant 
des régions spécifiques d'une province. Ainsi plusieurs "mini-ré- 
seaux" de radiodiffusion forment le service national de la Socié- 
té. En matière de télévision, cependant, on peut dire qu'elle 
n'opère qu'un double réseau, soit le réseau français et le réseau 
anglais. 

Le réseau CTV entra en opérations le ler  octobre 1961. 
Il offrait alors un service de programmation à huit stations. Quel- 
que temps plus tô t  le BGR avait émis des licences dans 
huit villes canadiennes pour une deuxième station de télévi- 
sion de langue anglaise. Chacune des stations était indépen- 
dante et aucune d'entre elles ne prit l'initiative de les relier de 
quelque façon que ce soit. La politique de la Société Radio- 
Canada avait été de ne permettre l'établissement de réseaux que 
sur une base o c ~ a s i o n n e l l e ~ ~  mais le BGR se montra32 disposé à 
accepter l'existence d'un véritable réseau privé de télévision au 
Canada. En juin 1960,33 il débuta une série d'audiences publi- 
ques sur le sujet e t  accorda un permis le 8 décembre 1960 à 
S.W. Caldwell de Toronto, un courtier en équipements tech- 
niques et en émissions. Deux conditions y étaient attachées: 1 )  
au moins six stations devaient s'affilier et 2) le réseau devait 

29. Des émissions avaient été diffusées sporadiquement quelques années auparavant mais 
le gouvernement canadien voulut s'accorder quelques années de réflexion pour fixer 
les buts de ce nouveau médium. Il dut cependant permettre la diffusion régulière 
d'émissions lorsqu'il réalisa que le système américain de radiodiffusion était en train 
d'étendre sa portée aux zones les plus populeuses du pays. 

30. Soit le seMce de télévision française, anglaise, un senice de radio MA français, 
anglais, M F  français et  anglais. 

31. Cf. A.J. BEKE, "Gouvernment Regulation of Broadcasting in Canada", (1970) 2 
Can. Corn L.R. 115-6. 

32. C)! BGR Audience publique No B-15 



fournir un rninini~ini ci? 10 heureh d'21nissions par j ~ ~ ~ ~ i i i i i i '  d?; 1~ 
première année34. Lors de la saison 65-66, CTV offrait 5 5i.s d f i -  
liés 25 hcures d'érnissions par seniaine. 

Des difficultés inliérentes au concept original ;taient s~in.2- 
nuei,  de sorte q ~ i ' a ~ i  co~ l r s  de l'ann2e 1966 Ifs stations affili2tts 
décidèrent dc jt portc'r acqii2re~ir c l p i  intgrits  di' S.\\-. Cald~vi'll 
et d 'opsrer le r2stau elles-miines. sur un? base ci)op2rati \- t .  -Dès 
la saison 66-67 le rés?nii offrit un scnice dc prograrnniation de 
61 heures 30 minutes par heriiaine. 

Le 7 3  janvier 1073; lz CRTC appro~ivai t  (d2cisioii 73-71) 
une  noiivelle réorganijation corporatii.? du r25i.a~i Cl-\". ALI- 
jourd'liui il est composé de 1 1 stations aft'ili2c.s di. plein droit .  

. .. . , 
5 stations ai'fili2es t t  d?  4 stations ~ifflllees coinpIi '~ii<ntairss. 

Ce réjeau est dans une s i t~iat ion particuli?re c'n ci. qii'il ne 
possède pas lui-mirnc d'installatioris di. production. mais lzs loue 
de i  stations affiliées3? Ce syjtènlt' est original car il  arrive très 
souvent qui. les émissions dz réseau soient produites par les sta- 
tions affi1il.e~ ou par le personnel de C'T\'. q ~ i i  iz sert dz leurs 
installations. 

Aiijourd'h~ii le r2si.a~l CTV ;i son siige soci~il à T d r o i ~ t o  e t  
poss5de des burea~ix  d'affaires à Halifax. \lontr2al. Otta\v..ri. Ed- 
inonton et  Vancc)uvcr. 11 dispense un r n i n i n ~ ~ i m  de 60 lii'urc's par 
seniainc dCrnissions i ici, ;ifiiliÈs. 

On doit mcntionrier l'existence, en p l~ i s  du s>rstème traditionnel 
(011 off a i r )  di. radiodiffusion, d '~ in  enszrnble [rés iniportant d'en- 
treprises de t2121,ision par c ible .  Elles opZrent en q~ie lque  sorte 
Lrn sy s t èn~c  de ti;lÈi-ibion en circuit fttrrné, < n  se conte..i~t:int la 
plupart du  ternps d? capter les signalis 2riiih par les stations tra- 
ditionnellts, d'en aniéliorzr la qualit2 t?cIinique et  de les achzmi- 
ner par cabli. coaxial à lc'urs abonnL:sX ". Elles ont  connu en 
AmCriquii du So rd  un développzment tr?s rapide. La télÈdistribu- 
t i ~ n ~ ~ '  fit son apparition au début des années '50 et  se confina 

35. C% Iitude 1 (d) de la Télécommission, Ottawa: 1972, p.24. 

36. Sotons aussi que la télédistribution t ~ n d  à devenir, sous la des autorités tant 
fédérales quc provinciaics, une indu t r i e  produisant relie-même les émissions diffusées. 

37. Selon la Ré& de la l a n g e  française ce terme doit étre utilisé pour désigner ce que 
l'on noirirrie ~omrnunément  "câblodiffusion" ou "câblodistnbution". 
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initialement aux régions montagneuses et  éloignées où la réception 
des signaux de télévision nécessitait l'utilisation d'une antenne 
extérieure pour chaque foyer. Mais elle pénétra vite dans les vil- 
les parce qu'elle permettait la réception d'un nombre plus élevé 
d'émissions que celles captées par une antenne conventionnelle. 
En 1970 on comptait déjà au Canada 300 de ces entreprises, ex- 
ploitant environ 400 systèmes, desservant plus d'un million d'a- 
bonnés répartis dans environ 450 localités, soit environ 25%' des 
foyers3' . Quatre ans plus tard 400 entreprises desservaient plus 
de 40% de tous les foyers canadiens39 . Ce dernier chiffre repré- 
sente une augmentation plus de 15 points de pourcentage en 
rapport avec la situation existant en 197040 . Notons aussi que le 
Québec est une province où la télédistribution a une importance 
particulière car elie compte le plus grand nombre d'entreprises de 
télévision par câble4' . Et plusieurs régions éloignées des grands 
centres où la réception des signaux était très difficile sont main- 
tenant "câblées" à plus de 9 0 % .  

C) L'ampleur du phénomène 

La lecture du règlement sur la télévision permettant le re- 
groupement des stations de télévision en réseaux, ne laisse cepen- 
dant pas soupçonner l'ampleur du phénomène de nos jours. 11 
faut reconnaître qu'il est non seulement devenu pratiquement 
impossible pour une station d'opérer isolément, ce qui implique 
la production de la majorité de sa programmation, mais que les 
réseaux qui regroupent les stations sont de plus en plus puis- 
s a n t ~ ~ ~  , et que leur propriété est concentrée entre des mains 

38. Cf: CRTC Rapport Annuel 1974-5, Ottawa, p. 39. 

39. Ibid 

40. Aux Etats-Unis en 1973 la télédistribution desservait environ 10% des foyers pos- 
sédant un téléviseur. Cf: R.G. NOLL et  al, Economic Aspects of Television Regu- 
lation, Washington, 1973, p. 7-8. De 1961 à 1971 le nombre d'abonnés passa de 
750,000 à environ 6 d o n s ,  soit une augmentation de près de 1000%. 

41. Cf. supra note 38. p. 39. 

42. On estime qu'aux Etats-Unis en 1970 les trois réseaux nationaux de télévision, soit 
ABC (Amencan Broadcasting Corp.) CBS (Columbia Broadcasting Systems) et  NBC 
(National Broadcasting Corp.) pouvaient, par l'entremise des stations de radio e t  de 
télévision qu'eues possédaient elles-mêmes et  leurs affiliées (de même que leurs jour- 
naux) atteindre respectivement 16% , 11% et  9% de l'ensemble de la population améri- 
caine. Si on prenait pour base de calcul le nombre de personnes qui pouvaient être 
rejointes dans le courant d'une semaine, ces données passaient à 31% , 28% e t  25% . 
Cf. M.H. SEIDEN, Who Controls the Mass Media?, New York, 1974, p. 53-4. 
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toujours moins nombreuses. Cette question a préoccupé le gou- 
vernement fédéral depuis quelques années. En 1966 fut publié 
un Livre blanc sur la radiodiffusion. énonqant les principes de 
base de la réorganisation du  système de radiodiffusion canadien- 
ne qui allait mener à l'adoption en 1968 de la présente Loi sur 
la radiodij~~sion~~ . Le docuinent aborde la question de la pro- 
priété des rnédia en ces termes: 

"Au Canada, il faut également se préoccuper de la possibilité qu'un 
moyen de communication appartenant à un autre, ou se trouvant 
sous son contrôle, tende à créer un monopole. Il y a de plus en 
plus de cas où la propriété ou le contrôle s'étend à la fois aux 
journaux locaux et aux installations de radio et  de télévision loca- 
l e ~ ~ ~  . 

En 1969 le Parlement chargea un cornit6 spécial d u  Sénat 
d'étudier la question de la propriété des mass média, notaminent 
son degré de c ~ n c e n t r a t i o n ~ ~  . Le Comité se préoccupa principa- 
lement de la presse écrite mais a aussi examiné la radiodiffusion 
dans la mesure où  elle est reliée aux autres média. Sa recherche 
reste fort  pertinente car elle contient des observations qui sont 
aussi valables à l'égard de la radiodiffusion, selon sa propre ad- 

. Aux termes de son étude il conclua que les moyens 
de diffusion au Canada: " ... seinblent affligé? d'une tendance ap- 
paremment irrésistible à se fondre en des blocs économiques de 
plu< en pllis c o n ~ i d é r a b l e s " ~ ~ .  

Ainsi en 1970 leur propriété passait entre des mains tou- 
jours moins nombreuses et cette tendance, peut-être irrésistible, 
semble promise à de nouveaux élans si elle n'est pas freinée par 
l'appareil étatique. Sans chercher à résumer simplement les don- 
nées sur lesquelles le Comité s'est fondé, nous allons décrire la 
situation d'ensemble qui existait en 1970 et les modifications qui 
sont survenues depuis. Nous nous attarderons ensuite à dresser des 
organigrammes des principales entreprises o u  "groupes" qui con- 
trôlent ce secteur d'activité économique. 

43. S.R.C. 1970, C. B-11. 

44. Livre Blanc sur la Radiodiffusion, Ottawa, 1966. 

45. Le Comité a été constitué le 18 mars 1969 par l'approbation d'une résolution à cet 
effet par le Sénat du Canada. 

46. Cf: Rapport du Comité spécial du Sénat sur les moyens de cornmunication de masses, 
Ottawa, 1970, v. 1. p. vii. 

47. Idem, vol. 2, p. 3 e t  69. 
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L'industrie canadienne de la radio-télévision est de taille 
imposante. En 1973 elle possédait des actifs totaux d'environ 
335.8 millions4* . Les recettes globales d'exploitation pour la ra- 
dio étaient de 159.9 millions (soit 48.4% de l'ensemble) et de 
170.7 millions pour la télévision (soit 5 1.6% )49 . Il faut cepen- 
dant examiner les recettes et frais d'exploitation des stations 
pour identifier la force relative des intérêts en présence. On dé- 
couvre ainsi qu'en 1973 les stations de radio dont le chiffre d'af- 
faires est le plus bas, i.e. de moins de  $100,000. par an, étaient 
au nombre de 33 (9.4% du total) et fonctionnaient à perte alors 
que lcs 34 stations générant plus de 1 million de dollars par an 
s'accaparaient de plus de 64.9% des profits après impôts50 . Au 
niveau de la télévision, la situation est encore plus frappante: les 
1 1 s t a t i o n s  (soit 18.3% du total) avec revenus inférieurs à 
$500,000. par an faisaient face à une situation déficitaire, alors 
que 23 des stations à budget de plus de 3 millions, soit 14, se 
partageaient 65.7% des profits5' . La plupart des autres statisti- 
ques compilées par ou pour le Comité Spécial du Sénat vont 
dans le même sens, en indiquant que les plus grandes stations 
accaparent non seulement une part disproportionnée du marché 
mais que leur croissance se produit à un rythme accéléré. Ainsi 
de 1964 à 1968 les recettes nettes d'exploitation pour les entre- 
prises radiophoniques qui n'étaient pas exploitées conjointement 
avec une station de télévision sont demeurées inférieures à zéro 
pour les stations ayant un chiffre d'affaires inférieur à $100,000. 
par année. Autrement dit, ces stations accusaient continuellement 
un déficit. Mais pour les stations à ventes de plus d'un million de 
la m ê m e  ca tégor ie ,  les recettes nettes sont passées d'une 
moyenne de $130,021. par station en 1964 à $326,964. en 

48. B.F.S. no cat. 56-204, 1973, p. 13. 

49. Idem, p.11. En 1975 ces chiffres étaient de 209 millions pour la radio (47.8% 
de l'ensemble) et  228 miüions pour la télévision (52.2%). Cf R. QUINN, The 
Cost of Private Broadcasting, étude présentée à la Ligue de radiodiffusion cana- 
dienne à Halifax le 10  août 1976. 

50. Idem, p. 18-9. 

51. Aux Etats-Unis les trois réseaux de télévision possèdent directement chacun 
ckiq stations de télévision, soit 15 au total. Ensemble ces stations ont eu en 1972 des 
revenus b ~ u t s  de $327 rniiiions, soit 20% des revenus de l'ensemble des autres stations 
en opération. Leurs profits avant impôts se sont chiffrés à $102 millions. Ceux des 
autres stations pris collectivement, à $339 millions. Cf: M.H. SEIDEN, Who Controls 
the Mass Media? , New York, 1974, p. 42. 
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1968. En 1973 ce dernier chiffre était de $478,364. pour les 
stations à revenus de $1.5 rnillion e t  plus par années2 . La situa- 
tion est ideilticlue en ce qui concerne les stations de télévision 
exploitées séparément. De 1964 à 1968 les recettes nettes d'ex- 
ploitation de celles de la catégories inférieure, i.e. de nioins de 
$250.000. par an. étaient presque t o ~ ~ j o u r s  déficitaires, mais pour 
celles de $1.5 million et plus, elles se chiffraient à unc moyenne 
de $594,271. par station en 1964 et à $1,509,397. en 1968. 

Une coinparaison de la croissance des actifs de ces sociétés 
est égalenient révélatrice. De 1964 6 1968 la valeur des :tctifs 
des stations radiophoniques de la catégorie inférieure, i.e. de 
moiils de $100,000. par an. a effectivement décru alors que  
pour celles de la catégorie de 1 million et plus, elle est passée 
de 12.3 3 28.4 ~nillions. Quant aux stations de tklévision, la va- 
leur des actifs est passée de 2.2 à 1.7 millions pour les plus peti- 
tes (c'est-3-dire de moins de $250,000. par an), e t  de 25.1 à 40.1 
millions pour celles de la catégorie la plus élevée (1.5 niillion par 
an et plus). II en est de i i~ême  au niveau de la conceiilralion d u  
personnel. Les chiffres révèlent qu'en 1973 le groupe de stations 
d e  radio dorit les recettes sont les plus faibles (moins d e  
$100,000. par an), constitue 9.4% du nombre total de stations 
mais n'eniploie que 2.3% des eniployks. A l'autre extréniité de 
l'échelle, les 3 4  plus puissantes stations, représentant 9.7% du to- 
tal (349 stations), einbauchent 22.4% des employés de ce secteur. 
Le même pliénoinène se produit au niveau de la télévision où les '  
1 1 plus petitcs exploitations, qui constituent 18.3% de I'ensemble 
(soit 30  stations), ont  à leur e~iiploi 4.7% des personnes oeuvrant 
dans ce secteur, alors que les 14  plus grandes stations, consti- 
tuant 23.5% de l'ensemble, rkii~imèrent 57.8% de tous les eni- 
ployés53 . 

On note enfin que l'argent inveiiti dans les entreprises de 
radiodiff~ision est suxeptible d'enrichir très rapideiiieiit son pro- 
priétaire. Son rendement ne peut 2t1-e que qualifi6 d'extraordi- 
naire. Ainsi en 1968. le rendelnent avant impôts de l'actif de ces 
sociétés était de 25.6% pour celles ayant des revenus annuels ex- 
cédalit le million alors que le rendeiiient pour l'ensemble de ces 
stations était de 21% e t  descendait jusqu'à -5.8% pour les stations 
recevant moins de $250,000. annuellement. Au niveau de la télé- 

52. B.F.S. no cat. 56-204, 1973, p. 19. 

53. B.F.S. no cat. 56-204, 1973, p. 20-1. 
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vision, les stations touchant $1.5 million en revenus par an 
avaient un rendement d'actif de 3 1.9 % , alors que la moyenne 
était de 27.9% pour toutes les stations, et atteignait -1.6% pour 
les stations générant moins de $250,000. de revenus. Quant au 
rendement des participations avant paiement d'impôt, il a été ab- 
solument extraordinaire. En 1 964 et 1 965 les plus importantes 
stations de télévision ont enregistré des profits de l'ordre de 98.5 
et 91% ; à ce rythme, même après prélèvement des impôts, les 
actionnaires récupéraient leur investissement initial en deux ans! 
A partir de 1967 ces profits semblent s'être stabilisés autour de 
50 à 6 0 % .  Ces quelques chiffres permettent de conclure avec les 
membres du Comité que: 

"Les données (...) indiquent un lien très étroit entre la taille et la 
rentabilité. Pour la plupart des exercices, les stations qui appartien- 
nent aux groupes de recettes les plus élevées ont les taux de profit 
les plus élevés, p e u  i m p o r t e  les  méthodes de calcul em- 
ployées"54 . 

Le même phénomène se retrouve dans le monde de la télédis- 
tribution. 

Il apparaît ainsi que le fossé qui sépare les petites des gran- 
des entreprises de radiodiffusion va s'accroissant. Il faut au sur- 
plus réaliser que la propriété des plus importantes exploitations 
subit une tendance à la concentration qui se fait de plus en plus 
forte. Le Comité remarqua en 1970 que durant la dernière dé- 
cennie environ une douzaine de stations de télévision contrôlées 
par des propriétaires locaux sont passées solis contrôle des princi- 
paux groupes de radiodiffusion5' . Quant aux entreprises de télé- 
distribution, 64% étaient exploitées en co-propriété et seulement 
36% étaient de propriété autonome. Parmi ces entreprises "auto- 
nomes", huit appartenaient à des individus ou corporations qui 
exploitaient d'autres moyens de communication, que ce soit ou 
non dans la même région5'j . Il faut également préciser que la 
concentration de la propriété des stations de radiodiffusion peut 
prendre des formes multiples. On rencontre d'abord des monopo- 
les locaux, où une personne ou compagnie contrôle les mass 
media, électroniques ou autres, desservant une localité. C'est le 
cas où une corporation posséderait les deux journaux, la station 

54. CJ supra note 46. 

55. Idem, p. 69 

56. Idem, p. 40. 
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de télévision, les deux postes de radio, (MA et M F )  et l'entre- 
prise de "clit>lodiff~ision" dans une ville donnée. Il y a aussi des 
co~lceritrations régionales de la propriété. Cette situation se retrou- 
ve lorsqu'un individu, une corporation, 1111 "groupe"? ou  encore 
une "f:irnille" exerce un contrôle substantiel sur les priiîcipaux 
inedia existant dans toute  une partie d'une provinces7 . La con- 
centration de 1:) propriété peut aussi s'extCrioriscr en propriété 
rnultiple de media ( m z ~ l t i p l ~  oivrzelirhip) i.e. la propriété, générale- 
ment par les réseaux de radiodiff~ision, d'un enseii~ble de stations 
de radio ou de télévision d~ tns  plusieurs localitéss8 . On note 
a LI ss i 1 e p l i é ~ i o ~ l l ~ n c  CIU " ~ ~ u s s - u ~ v i ~ ~ i ~ . ~ I z i p  " OLI "mzllti-media 
oivizersllip", inipliquant la propriété des niédia tant électro- 
niques cllie non-électroniques. Dans ce cas la propriété est déte- 
nue gén6ralenieiît par des "consortiums", ou  eilseinble dc compa- 
gnies qui opi.1-ent dans le domaine des c o ~ i i i i i u i - i i c a t i o ~ ~ s ~ ~  . Appa- 
raissent ciifin depuis cluelques aiin&es des coiisortiums appelés 
" congloinerats" qui investissent dans divers organes de comiîiuni- 
cation iiiais dont  l'activité principale se situe ou se situait dans 
un domaine autre" . L'étude r6:ilisi.e pal- le Comité du Sénat sur, 
les iiioyens de coininunication de masse r6véla cjue dans les 103 
collectivités réparties à travers le Canada qui faisaient l'obiet de  
1'Ctude. 5 1 .8% des ~ in i t é s  de niédia (soit 25 1 sur 485) étaient con- 
trôlés par des groupes. Dans 1; donîaine de la radio ce pourcentage 
était de 47.4 et pour la télkvision de 48 .5% "'. D'autre part en te- 
nant coriipte au surplus de la participation ii~ultiple de propriétai- 
res indépendants (par opposition aux "groupes") on  s'aperqoit que 
70 des 1 O3 collectivités étudiées, soit ( 3 8  % . f:iisaient l'objet d'une 
conceiitr:ttioii de  la propriété: que ce soit sous une for i~ îe  ou l'au- 
tre". Au ~iiveliu des provinces. c'est au Québec que se retrouve le 
plus fort degré de  concentrlttioii~ les groupes ayant des iiltkrets 

57. Nous entciidoris par les tcrines "groupes" ou "faniilles" un ensemble de coinpagnies 
qui sont contrôlées directeineiit, ou, coinnie c'est généralement le cas, indircctcirient 
( i . ~ .  par corporntioiis iiiterposecs) par les iiieiiies personnes, qui sont quelquefois 
rncnibres d'une riic^inc fainiUe. On notera que ce n'est pas là le même sens qu'accorda 
à cc terine lc Coiriité spbcial du Séiiat. (Cf vol. 2, p. 14). 

58.  Nicliolas JOHNSON, "Freedom to Create: the lrnplieations of Antitrust Policy for 
TV Prog~arnining Content", (1 970) 8 Osgoode Hall L.J. 21. 

60. Cela a été le cas des sociétés \\'esteril Broadcasting, &lacLean-Huiiter, Selkirk 
Holdinps e t  Buslincll Communications. Cf Rapport  du Comité spécial du Sénat.. op. 
cit. supra, note 46, vol. 2, p. 72. 

61. La différence entre ces donnés e t  le chiffre de 51.8 % s'explique du fait que dans le 
cas des journaux la mainmise des groupes va jusqu'à 66% du total. 

62. cf: Rapport du Comité spécial du Sénat ... Op. ci?. supra, note 46, vol. 2, p. 52. 



Introduction à l'étude du phénomène 
de la propriété des mass média (1976) 7 R.D.U.S. 

électroniques au Canada 

dans 65.3% de l'ensemble des moyens de diffusion63, et, plus préci- 
sément, 70 .7% des stations de radio et 64.7% des stations - d e  
télévision, ce dernier chiffre représentant 35% de la diffusion totale 
pour l'ensemble de la province64. 

D) Les principaux acteurs 

Mais quelles sont ces grandes entreprises de radiodiffusion au 
Canada? C'est une question à laquelle il est très difficile de répon- 
dre. d'une part à cause de la complexité même de la tâche qui 
consisterait à démêler un imbroglio de  corporations, et  aussi parce 
qu'en ce domaine certaines situations évoluent très rapidement. 
Nous allons tenter, au risque de ne présenter qu'une vue partielle 
du sujet, de décrire sommairement les plus grands ensembles qui 
existent actuellement à travers le pays. 

Au Québec l'une des société les plus actives est certes Télémé- 
dia. Le Tableau 1 indique les entreprises de radio et de télévision 
qu'elle possédait en 1975, et comment elle est elle-même contrôlée 
par Philippe de Gaspé Beaubien. On voit ainsi que sont sous contrôle 
com~nui-i une station de radio et de  télévision à Sherbrooke. une 
station de radio à Trois-Rivières, à Hull et à Montréal. Quant à 
CJBR-TV. elle opère une station à Rimouski et  une au Nouveau- 
Bruiiswick. CJBR-Radio LtCc a une station de radio MA à Rimouski, 
une station MF au ~ n ê m e  endroit, e t  un poste MA à Causapscal. Le 
Tableau 3 donne une vue sommaire du  contrôle de Power Corpo- 
ration tel qu'il existait en novembre 1975. On y voit qu'elle détient 
une dkbenture de $8.8 niillions sur Beaudem Inc., de même que les 
relations entre P. Desrnarais, Claude Pratte, Parades Inc. et  Télé- 
Capitale. Prades Inc. exploite des entreprises de  radiodiffusion à 
Shawinigan. àGaspé. et au Nouveau- Brunswick. Télé-Capitale possè- 
de des stations à Quibec et Montréal. 

Depuis 1970. le fait marquant au Québec en matière de radio- 
diffusion est la création du réseau de télévision TVA, "Télédiffuseurs 
Associés du Québec", créé en 1971. Le Tableau 3 en décrit l'organi- 
sation. Les traits interrompus indiquent que l'association d'une sta- 
tion est à venir. On remarquera aussi que les deux dernières stations 
sont la propriété effective de Télémédia. La station CFTM-TV (Ca- 
nal 10) de Montréal est évidemment la plus importante de ce groupe. 
Elle est exploitée par la compagnie Télé-Métropole, fondée en 1960. 

- -  - -  

63. Idem, p. 45; La Colombie-Britannique suit de près, car ce chiffre passe à 64.7%, soit 
une différence de seulement .6% . 

64. Idem, p. 70. 
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Cette corporation détient de plus 50% des actions de CJPM-TV Inc., 
la station affiliée au réseau T V A  à C'hicoutinîi. Elle possède deux 
filiales en propriété exclusive, Pa~il  Langlais Inc. e t  J.P.L. Productions 
Inc. Cette dernière s'occupe de produire certaines éniissions diffusées 
par la station: Paul Larlglais Iiic. est ilne coriipagnie venda~l t  de la 
réclaine publicitaire. D'aprPs Ica statistiqiies du B.B.M.65. elle a la plus 
forte cote d'5coiite dails sa r l r ion.  avec une i-ilarge substantielle sur 
son concurreiit le plus rripprocli6, C'BFS canal 2. Montréalhh. C'est 
ce clui explique sa croissvilce sccélérée et  sa position financière :ivran- 
tageuse. En effet. de  1969 à 1973 sts revenus bruts sont prissSs de 
$ 14  à S 2  1 nîillions et  les bén6fices nets après impôts cle $1.1 à 2.8 
millions, soit une augiileiîtation de 17% en un an. Les revenus bruts 
etaient évalués 5 $33.9 niillions. et les bénéfices nets à S3.4 inillioiîs. 
ce qui rcprésciltait 14.3% cles reveiiiis brutsb7 . Il y a kvideniirient 
d'autres priissants groupes fiil;incier-s i l'oeuvre au Québec. mais 
plutôt que de confiner notre étude à cette province. nous allons 
passer brièveiiieiit en revue les yraiides corporations impliquées dans 
le domaine de la radiodiffiision au Canada. 

Selkirk Holdiiigs Ltd. 

La coinpagnie de  gestion Selkirk Holdings Ltd. est certcs 1'~ine 
des plus p~iissantcs :ILI Calladri. Le Tableau 4 fait voir sch2nintique- 
ment I 'eiise~~ible de ses possessions en 1974 de inêine qrie ses rela- 
tions avec Southani Press L~CI.~" 1'1 Soutltani Press détient de piiis 
noinbre d'aniiées un intér2t de -30% 6y (dans Selkirk, mais à partir d t  
1969 elle 11'3 pas cherclik à iiugmeiiter sa participation Ci la suite 
d'une décision de son conseil d'administration de ne pas tenter de 
contrôler de station de télévision dalis iine ville où elle publiait Lin 

65. Rzc~eaii o f  Broailcast iLIeasiii.eii~e~~t, Org~nisiiie de reclierchc sans but lucratif composé 
de diffuseiirs, annonceurs et d'agences de publicité. 

66. En juin 1975 la c o n i p a ~ ~ ~ i c  r e j o i ~ ~ a i t  environ 62% de l'auditoire total, c t  CBFT seu- 
lenient 33 %. CJ TV Factbook, 1975. p. 1052-6. 

67. Dans la décision 76-86 (17 février 1976)' concernant le renouveileinent du permis du 
réseau TVA. le CKTC insista fortcinent poiir que les associés du réseau; principalement 
CFTM, déploient des efforts pour cïtcnsionner leur service dans des centres éloignés 
e t  donc moins lucratifs. 

68. Pour le premier trimestre de l'année 1976 les revenus bruts de Southam Press Ltd. 
s'élevèrent à $68.7 millions, soit 19% de plus que l'année précédente pour la même 
période. 

69. Les autres actionnaires de Selkirk sont cinq particuliers qui détenaient chacun 
10 des actions votarites au 6 août 1974. 
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Tableau 2. Power Corporation of Canada Ltd. (Nov. 5, 1975) 

Bushnell Comm. Ltd. L 

Paul Desmarais Claude Pratte 

50% 

Prades 
Nordex Inc. Inc. 

5.1% 93% 

r r 

Entreprises Gelco Ltd. Télé-Capitale 
Ltd. 

100% . 53% 

r v 

, Power Corporation of 
Canada Ltd. 

Les entreprises 
Télé-Capitale 

48% (particip.) 

r 
debent. 
$8.8 millions, 

J 
Argus Corporation Ltd. 

Beaudem Ltd. 47% 

w 

100% 

r 

Standard Broadcasting Ltd. 

Telemedia 
Communications 

Ltd. 

52% 

i 
r 
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. La Selkirk a également pu accroître le nombre des stations 
contrôlées. no tan~nient  dans le système de la "B.C. Broadcasting 
Ltd." dans les années 1969 alors que des corporations étrangères 
durent pour se plier à une directive du Gouverneur-général en con- 
sei171 , se départir de leurs intérêts au Canada. En 1974 elle possédait 
neuf stations radio e t  huit de télé\iisioil. 

Selkirk tire la rnajorité de ses revenus d'entreprises de la télévi- 
sion. Elle a connii une croissance soutenue dans la dernière décennie. 
De 1969 au 31 décembre 1974 ses revenus totaux sont passés de $7. 
à $35.3 ni il lion^^^ . Les revenus esti~ilés pour 1975 et 1976 sont de 
$43 et S47 ~iiillioils. soit une progression de 20% et 1 1.9% 7 3 .  En 
1974, ses actifs totaux se sont chiffrés à $37.6 rnillions dont  $9 
millions en profits non distribués 74. Les stations de télévision ont  
généré environ la moitié de ses revenus en 1974 e t  deux tiers de ses 
profits. Elles sont situées notamnient à Hamilton (CHCH), Calgary 
( C F A C ) .  Letlibridge (CJOC), Vancouver (CHAN) et Victoria 
(CI-IEK). De plus, ses participations dans trois compagnies d e  télédis- 
tribution I~ i i  ont procuré environ 7% de ses revenus. Notons que 
"Cablevision Letlibridge", qui lui appartenait à 2 5 % ,  par l'inter- 
iikdiaire de Letlibi-idge TV Ltd., fut vendu en 1975 pour  la soinme 
de S350,000. Enfin, Selkirk est en train de s'implanter sur les niar- 
chCs étrangers. notaininent en Angleterre, oii elle opère une compa- 
gnie dc télévision par ciible et  une autre de vente de temps d'antenne 
pour une station privke de radio. 

Western Broadcast Holdings Ltd. 

La société Western a été constituée en société privée en  1965. 
Elle a égalelnent profité de  l'obligation de la conipagnie anglaise Ca- 
nastel Broactcasting Corporation de se défaire de ses possessions au 
Canada. Le Tableau 5 montre ses intérêts en août 1974. Ils n'ont pas 
changé beaucoup depuis 1969 sauf que la compagnie a accru son 
coritrôle dans B.C. TV Broadcasting Systerrl Ltd., soit directement, 

70. Rapport du Comité Spécial du Sé i~a t  ... op. cit. supra, note 46, p. 9. 

71. C.P.1969-2229, 20 nov. 1969, DORS/69-590, Gaz. Caiï. Pt II ,  10 dkc. '69, p. 1752 et 
amendements. 

72. B. GRUMAN, Advertising Media. Montréal, 1975, pp. 59-66. 

73. Pour le premier trimestre se terminant lc 31 mars 1976 les revenus bruts se sont 
élevés à 11.8 mdlions, soit 21% de plus que l'année précédente pour la même période. 
Cf La Presse, 4-5-7 6. 

74. CJ: supra note 72 p. 66. 



Introduction à l'étude du phénomène 
de la propriété des mass média 

electroniques au Canada 

Tableau 4. Selkirk Holdings Ltd. (20-874) 

(1976) 7 R.D.U.S. 



I t~troducrioi~ à l'érude du piiéi~onièi~e 
(1976) 7 K.D.Li.S. dc. la propri6té des mess vzédio 

I1ecrri)rriqzirs aii Canada 

soit par ses filiales (Saturna Investments Ltd. et  Saturna Properties 
Ltd). Tout comme Selkirk, elle a connu une croissance très rapide, et  
qui senible destinée à se perpétuer au même rythme. De 1970 à 1974  
ses revenus globaux sont passés de S4.2 à S 12.1 millions, avec une 
croissance annuelle qui n'a janiais été inférieure à l5 '% . Pour 1975 et 
1976 ses revenus sont estimés 7 5  à $22 et 75 ri?illions. Au 3 1 déceni- 
bre 1974 elle possédait des actifs globaux de S46.9 iiiilliom, don t .  
$6.4 rnillions en profits non distribués. 

La radio et la télévision constituent ses principales activités. O n  
estime que ses postes de radio lui on t  rapporté, en  1974, 60% de ses 
revenus mais 86% des profits. Ses principales stations sont situées 
Vailcouver (CKNW), Haniilton (CHML), Winnipeg (CJOB) et Calgary 
(CHQR). Au niveau des stations de télévision, il faut noter que le 
tableau ne réilète pas la situation présente de la compagnie puisque 
son intérêt dans B.C.Television Broadcasting Systems Ltd. est main- 
tenant de 50.3%. Mais plus iinportante est la vente, en mars 1975,  
pour $8.9 rnillions, de sa participation dans Busliell Coinmunications, 
qui avait été 5 un moment donné de 5 2 % .  Express Cable TV f ~ i t  
également vendu en 1974. Werstern possède d'autres intérêts variés e t  
lucratifs, notaniment la societé Western Productions I.td.,  qui fabri- 
que, notamment. des réclames cominerciales. Oii estime qu'en 1975 
elle aura généré 9 %  des revenus et 6% des profits. Enfin Western pos- 
sède depuis 1974 un intérêt de 35% dans les entreprises Harlequin. 
qui se spécialisent dans la vente de livres à prix populaires, bien 
qu'elle publie égalainent du niatériel didactique. 

Bushnell Cominuilications Ltd. 

Avant 1 970  !es intérêts directs de cette co~iipagnie étaient prin- 
cipalement limités à une station de télévision et une entreprise d e  
télédistribution à Ottawa, une station de télé~ision à C'oriiwall, et  une 
co~npagnie (Carleton Productions Ltd.) réalisant des annonces publi- 
citaires et  des émissions de télivision. En 1970, elle possédait quatre  
entreprises de télédistribution, six stations de télévision, e t  12 sta- 
tions de radio, toutes situées dans des grands centres 

Le Tableau 6 indique ses possessioiis en août 1974. A cet te  
époque ses principaux actionnaires étaient Western Broadcast 

75. B. GRURIAN, op. cit. supra note 72, p. 33. 

76. Rapport du Comité spécial du Sénat. .. op. cit. supra note 46, vol. 2, p. 86-7. 
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Holdings Ltd. (26.8 % ) e t  le Royal Trust ( 19.4% i .  Au printznips 
1975, Standard Broadcasting acquit 52% des actions de Bushnell. Les 
opérations prificipales de 13 compasnie sont la gestion de CJOH-TV, 
de même que ses statioils satellites à Cornwall et  Kingston. BusIlne11 
est aussi impliquée dans la production d'émissions de tél2vision et de  
réclaines publicitaires et  possSde à Ottawa et Toronto des studios à 
cette fin. Pour l'année terminée le 31 août 1974, elle connut  des 
ventes évaluées à $ 1  3.4 niillions et des revenus de SI .  1 niillions, 
répartis comme suit: stations de radiodiffusion: 71 % ; production 
d'éinissions: 2.19 % ; câble: 2.6 2. autres: 4 %  " .  Notolls que ses inté- 
rêts dans des entreprises de télévision par clible sont estim2s avoir 
généré 21% des revenus totaux de la compagnie cil 1974 e t  42% en 
1 975. 

Mac Lean-Hunter Ltd. 

Cette compagnie existe depuis 189 1. C'est un géant de la publi- 
cation des revues. qui s'est lancé en 1966 dans le monde de la radio- 
diffusion, e t  de la télédistribution en 1967. C'est une compagnie 
publique, mais la plupart de ses actions sont encore détenues par des 
niernbres de la famille Hunter. En 1970 elle détenait en tout  ou en 
partie huit stations de radio. deux de télévision. e t  17 entreprises de 
télédistribution. Le tableau 7 indique \orriinaireinent sa situation en 
1974, On prendra soin de distinguer entre la compagnie mère, i.e. 
MacLean-Hunter Ltd.. et  MacLean-Hunter Communications Ltd,, qui 
gère surtout des entreprises de radio et de télévision, et MacLean- 
Hunter Cable TV, qui cliapziute les compagnies de télédistribution. 

Le 31 décembre 1974 ses revenus bruts s'élevaient à S132.2 
millions, alors qu'ils se chiffraient à seuleiiient $61 millions en  
1 9 7 0 7 8 .  Les revenus nets se sont chiffrés à S5.6 niillions, dont  
42% proviennent des entreprises de radiodiffusion et de télédis- 
tribution. Ses actifs totaux s'élèvent à $78.2 millions, don t  SS5.1 

j 

millions en profits accumulés. Les entreprises de publication conti- 
nuent cependant de générer 4 0  % des profits de la compagnie? mais 
leur pourcentage va en décroissant. Au chapitre de la radiodiffusion 
la compagnie a deux investissements majeurs, soit dans CFCN Com- 
munications et  Shoreacres Broadcasting (cf. Tableau 6.) A eux seuls 

- -- 

77. B. GRUMAN, op. cit. supra note 72, p. 70. 

78. Pour les trois premiers mois de I'annic 1976 les revenus bruts se sont chiffrés à $38.4 
millions, soit 12% de plus que l'année précédente. 
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Tableau 6. Bushnell Communications Ltd. ( 19-8-74) 

Bushnell 
Communications Ltd. 

ils ont généré en 1974 10% des revenus et 74% des profits. CFCN 
Communications opère CFCN-TV à Calgary, station affiliée à 
C.T.V., et trois stations de radio situées à Calgary (CFCN), Kitchener 
(CHYN), et à Chatham (CFCO). Shoreacres gkre principalement 
CKEY, deuxième station de radio en importance à Toronto. Ces en- 
treprises de radiodiffusion ont constitué pour la compagnie les sour- 
ces derevenus les plus stables dans les dernières années. Quant aux 
entreprises de câble. MacLean-Hunter en possédait 14 au 3 1 décembre 
1974, qui desservaient 19 comtés en Ontario. Enfin, la compagnie 
possède des intérêts divers dans nombre d'entreprises commerciales, 
dont notamment des services d'imprimerie, de distribution postale 
(mailing services) et, surtout, de papeterie commerciale (business 
forms). En 1974 on estime que ces diverses opérations ont produit 
15% des ventes et 14% des profits. La compagnie a fait l'objet d'une 
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. .  , 
modificatioiî rccente a:: chapi~i-c dc. I I I  pi-o;,!-;::ti. Ilans sa UL:cisioii 
76-21 9 du 21 avril 1976, le C'RTC accorda LIII  transfert d'actioiis de 
plusieurs compagnies qui eut  pour eftèt se dessaixir M.  Donald F'. Huii- 
ter du contrôle effectif de la comp;ignie Mac1elii1-1-Iuiiter Ltd e t  d e  le 
ceder à une corilpagnie de  gestion, MacLeai-i-l-lunter 1loldii-i-s Ltd. 
dont les actions seront détenues notamment par les filiales de  
h'1acLeai-i-Hui-iter Ltd. 

Rogers Broadcasting Ltd 

Comine l'indique le Tableau 8 la socikté Rogers cst aussi I ' L I I I  des 
grai-ids de la radiodiffiisioii au Canacla. étant i~-iîylicluCe tant dans la 
radio M A et hl1 F que dans 111 tél6visic~n par cliblc. C"est une société 
privée contrôlée par deux "tl-trsts" fa~niliaux. Lcs sq.stl.ines exploités 
se situent à peu prGs tous el1 Ontario. .En 1970. elle ne possedait que . 
quatre stations de radio? notainrilent ;1 Toronto et Hamilton 7 ' .  et 
quatre entreprises de téli.distribution, dont deux :I Toronto,  une ,ï 
Leamington et une à Brrirnalea. Au début de 1976 cette coinpagnie 
s'est portée acquéreur de 20% des actions de Preiiiier Cablevision de 
V:incouver. De plus, Rogers telecornmunicatio~~s est l'entreprise la 
plus directelnent ii-itéressée par la question de  l'introduction cic la 
télévision à péage au Canada. 

Standard Broadcastin; Ltd. 

Cette société fut parmi les prerilièreç dans le doi-iiaiiic de la 
radiodiffusion, ayant été constituée en 1925 ' O .  En 1960. elle se 
porta acquéreur de la station radiophonique C'JAD, l'une des plus 
importantes de Montréril. Depuis 1968 elle détient la concessioii ex- 
clusive de  Muzak (musique commerciale) pour Monti-éal. QuCbec et 
les Maritimes. En 1970, elle exploitait quatre Stations de  radio. 
Depuis lors, elle a connu une progression fiiiai~cière qui. saris 2tre 
spectaculaire, reste notable. Ainsi ses revenus bruts ont  augnienté de 
1970 à '75 de 3 0  % : passant de S 1 2.1 à S 16.3 injllions. On prévoit '' 
aussi qu'ils griniperont jusqu'à S39.5 millions en 1976, soit une 
augmentation de 79 .9%.  Au 31 mars 1975, ses actifs totalisaient 
$ 1  8.9 ~nillions, dont S I  3.2 ~nillions en bénéfices non répartis. L'élé- 
ment le plus marquant de l'histoire de cette société est sa récente 
acquisition, qui se fit au printemps '75. d'un intérêt de 52% dans 

79. Rapport du Comité spécial du Sénat.. op. cit. supra note 46 ,  vol. 2, p. 107 

80. Idem, p. 116. 

81. B. GRUMAN, op. cit. supra note 7 2 ,  p. 74. 
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Tableau 7. Maclean-Hunter Ltd. (01-05-76) 

MacLean-Hunter Holdings Ltd. + 
4 

Maclean-Hunter Ltd. 

(1976) 7 R.D.U.S. 

100% 

(-,u Ltd. 

Bushnell Communications. C'est ce qui explique l'anticipation d'un 
très fort accroissement des revenus bruts pour 1976. Les deux prin- 
cipales stations opérées par la compagnie sont CFRB à Toronto et 
CJAD à Montréal. Elle gère également des stations émettant en mo- 
dulation de fréquence (M F) dans ces deux marchés: CKFM à Toron- 
to et CJFM à Montréal. Ce sont cependant les postes M A qui lui 
apportent des revenus substantiels, car les stations M F n'ont contri- 
bué au 31 mars 1975 qu'à 20% des revenus. La société a été égale- 
ment impliquée dans bon nombre d'autres activités, comme la distri- 
bution d'émissions de nouvelles à toutes les heures à bon nombre de 
stations réparties à travers le pays, la vente d'"émissions pro- 
curées" 82 et de messages publicitaires pour la radio; elle est aussi 
impliquée dans l'industrie de la publication de musique et  de disques. 

82. Cc infra p. 96. 



Tableau 8. E.S. Rogers Family Holdings Ltd. (28-1 1-75) 

E. S. Rogers 
Farnily Hol- 
dings Ltd. 

m O / o  *"r' 
Broad. 

Rogers 
Cable 

corn. Ltd. 

Rogers 
Cable TV 
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CHUM Ltd. 

Cette compagnie a été créée en 1949. Ce n'est qu'en 1962 qu'el- 
le débuta un programme d'expansion rapide; auparavant elle n'ex- 
ploitait qu'une station de radio en Ontario, CHUM-AM. En 1967, 
alors devenue compagnie publique. elle acquit le contrôle de  deux 
stations de radio à Ottawa. soit CFRA-AM e t  CFMO-FM. En  1969 
elle devint propriétaire de l'ensemble des actions en circulation de 
"Associated Broadcasting Corp". Le Tableau 9 décrit brièvement 
cette organisation. CHUM exploitait une seule station de télévision 
en 1970. mais elle en gère maintenant une quinzaine qui sont pour la 
plupart situées dans les maritimes. Cape Breton Broadcasting Ltd. et 
CJCH Ltd. opèrent ensemble huit stations de télévision situées en  
Nouvelle Ecosse, notamment à Sidney, New Glasg&, Halifax e t  
Yarmouth. Moncton Broadcasting Ltd. dirige quatre stations de télé- 
vision au Nouveau Brunswick, notamment à Moncton. St.  John et  
Campbellton. Les autres stations de télévision de la compagnie sont 
situées en Ontario. à Barrie, Parry Sound, Huntsville et  Haleyburton. 
Notons cependant que la Compagnie est principalement impliquée 
dans le domaine de la radio. Elle détient à ce niveau, entre autres, la 
licence de "Music by Musak" pour l'Ontario. 

Divers 

Nous donnons enfin dans les Tableaux 10, 11 et 1 2  quel- 
ques indications sur des entreprises de télédistribution. En 1970 
le Comité spécial du Sénat estima83 que la majorité absolue des 
entreprises de télévision par câble n'était pas détenue de  faqon 
absolument autonome, et que cette proportion était beaucoup plus 
forte que pour les stations de radio et de télévision (64% par rapport 
à 47.9% ). Les Tableaux 10 et  11 indiquent la propriété de deux des 
plus grandes entreprises de ce genre au Canada, National Cablevision 
L t d .  e t  P r e m i e r  Cablevision Ltd. La compagnie National 
Cablevision confine ses activités au Québec, notamment à Montréal, 
Sherbrooke e t  dans la région de  la capitaleg4. Premier Cablevision 
est pour sa part fortement implantée en Ontario (par Keeble Cable, 
Borden Cable TV, York Cablevision et  Oakville Cablevision) e t  en  Co- 
lombie Britanique (Canadian Wirevision, Coquitlam Cablevision e t  
Victoria Cablevision ). 

~p - 

83. Op. cit. supranote46,vol. 2,p. 38. 

84. A deux reprises (cf décisions CRTC 71-302 et  73-396) le CRTC invita la Caisse de 
dépôt e t  de placement a diminuer ses intérêts dans la compagnie & télédistribution 
mais en avril '76 on n'avait pas encore accédé à cette demande. 
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Tableau 9. CHUM Ltd. (01-05-76) 

Allan F. Waters r 
82% 

v 

CHUM Ltd 

radio telévbsion 

100% 
AM, FM 

CKVR 
Barrie 

Toronto 

CFRA, & 100% 
CFMO. 
Ottawa r 
Peter- 

borough 

I 

CFRW, R 100% 

50% 

Halifax 

l 

l 

Moncton 

, L 

St-John, 
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Tableau 10. National Cablevision Ltd. (24-9-75) 

Tableau 11.  Premier Cablevision Ltd. (24-9-75) 

Caisse de dépdt 
& placement & 

cornp. d'ass. 

Keeble 
Cable TV 

Columbia Broad- 
casting System 

CBS 

le groupe 
Welsh 

Wirevi- 
sion Ltd. 

le groupe 
Welsh 

CBS autres 

Coquit- 
larn -cable- 
vision Ltd. 

31.5% 19.9% 48.6% 

h r a - 

Victo- 
ria cable- 

vision Ltd. 
Cabievi- 
sion Ltd. 

Oakville f i  
Cablevi- 
sion Ltd. 

Borden 
Cable TV 
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Tableau 12. Canadian Cable Systems Ltd. (04-02-76) 
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Le Tableau 12 donne l'organigramme de Canadian Cable Systems 
Ltd. tel qu'il apparaît en février 76. On remarquera que l'intérêt dans 
Bushnell Communications est minoritaire. Les systèmes de télédis- 
tribution opérés par Bushnell se situent en Ontario et  au Québec. Il 
faut noter que les compagnies dont le nom figure au Tableau 1 1  
contrôlaient elles-mêmes nombre d'autres compagnies de radiodif- 
fusion et  télédistribution toutes situées en Ontario. Les revenus bruts 
de Canadian Cable Systems Ltd. pour la dernière année financière 
(1975-76) se sont chiffrés à $1 1.1 millions et  à $8.9 millions pour 
l'année précédente, soit une augmentation de 2 4 % .  Enfin le tableau 
13 indique, outre les possessions de I.W.C. Communications, la façon 
dont cette compagnie est liée au réseau Global. En 1974 ce réseau 
operait et opère encore des stations de télévision en Ontario, plus 
précisément à Paris, Windsor, Bancroft, Ottawa, Uxbridge e t  Sarnia. 
Il a cependant fait l'objet d'une réorganisation financière récente à 
cause de sérieuses difficultés survenues en 1973 et '7485. 

Tableau 13. I.W.C. Communications Ltd. (01-05-76) 

1 I.W.C. Communications Ltd. I 
I 1 

radio 

Cornrnunica- 
tions Ltd. 

85. Ces difficultés ont été considérées par le CRTC à quelques reprises, notamment dans 
la décision 74-83 du 11 avrii 1974. 
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5 2: La propriété e t  l e  cheminement des émissions. 

Apres avoir examiné brièveiiient le pliéiiornè~ie de l'orgaiiisation 
des stations de télévision en réseaux, nous allons nous peiiclier sur la 
question de la propriété des éniissions elles-riiériies. 11 y 21 lieu en effet 
de s'interroger quant  au degré de contrôle des r2seaux sur le contenu 
des émissions présentées au public. Pour ce faire nous cxarnineroiis 
somniaii-cnient le clieniineinent d'une Gmission, de sa ge11Sse ~ L I S C I U ' ~  

se diffusion en ondes. Nous verrons par cliii et  coiiiiiieiit elle est 
produite, 11i faqon dont  elle passe aux maiiis d'un réseau. sa nature et  . . ., 
son coîit. et cnfin lcs relations existant entre les stations litfiliees et 
les séseaux. 

A) La relation producteurs-commailditaires-réseaux. 

11 faut encore insister, pour coniyreiidre I'eiisenible de  ce sys- 
teme, sur l'importance stratégique des réseaux. Ils eii sont cil quelque 
sortc la clé de  voûte. Lri m2!jorité des iiiiissions diff~1sir.e~ par les 
stations lie sont pas produites Iocrileineiit. inais pal- des coinpagnies 
indépendantes. qui veiident leurs pi-oduits presque excl~isiveiiiei~t riux 
résea~ix. Le iiiotif de cette orgrinisatioii est puscinent fiii:ii~cier" ";ce 
sont les économies procurées par une situation oligopolistiq~ie qui 
l'ont ci-éée. Les productcurs d'émissioiis ne 1:) coiitestcn t d'ailleurs 
pas, car les réseaiix pcrmettent de séduire les coiits pour- toutes les 
persoiiiies iiiipliquées dans le systkiiie de rridiodif'fiision. En effet, 
d '~ ine  part, les réseaux peuvent acheter les émissioiis ii iiicillcur coiiip- 
te que si les stations dev~iient entrer en compétition les unes avec les au- 
tres pour se les procurer; urie partie des écoiioniies i-éalis2es de cette fa - 
con est traiismise aux strltioiis. selon une foi-rniile (lue i io~is  explicite- 
ronsl afin de friire disparaître l'attrait cles relations finaiiciCrrs directes 
m e c  les propi-iktriii-es initiaux d'ir.iiiissioiis" . D'ri'autre part ils sont en 
niesure d'exiger de fortes soiiiiiies des aiin6iiccui-s 11r:tion;iiix pour la 
diffusion de leurs messages? in:iis ils leur accortieiit cn contrepartie 
des droits exclusifs à l'acliat de temps d'antt.nne ct leur periiiettent 
d'atteindre des auditoires toiijou1-s compos6s di. plusieurs niilliei-s dr 
personnes. Ils jouissent cepeiidliiit vis-&vis des producteiirs d'éinis- 
sions d'iine marge de riianoeu\lrc pliis restreinte qii 'oi~ peut le croire a 

86. On doit cependaiit préciscr que la concentration ne peut aux Etats-Unis être portée à 
son aboutissement logique, i.e. à la propriétc' directe des stations par Ics rc'scaiir parce 
que les décisions et politiques de la Federal Coinmunication Coinmission (FCC) I'in- 
terdissent. Au Canada cette norme légale n'a pas d'équivalent direct, inais la situa- 
tion pratique est identique. 

87. R.G. NOLL, et  al., Econornic Aspects of Televisiorz Regrtlatioiz, \\'ashingtori, 1973,  p. 
5 9. 
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première vue. C'est qu'ils doivent, malgré la force apparente de leur 
situation économique, offrir suffisamment d'argent pour les émis- 
sions réalisées par les producteurs, d'abord pour les inciter à persis- 
ter à traiter avec eux et non avec les affiliées, et aussi pour qu'ils 
continuent à produire de nouvelles émissions. Les producteurs doi- 
vent donc recevoir des sommes suffisantes pour leur permettre de 
faire face à des difficultés financières passagères ". Les réseaux doi- 
vent ainsi indemniser à la fois les producteurs et leurs postes affiliés. 
Ces deux types de déboursés sont reliés entre eux de façon indirec- 
tement proportionnelle, de sorte que pour une émission donnée, plus 
la somme versée au propriétaire est élevée, moins elle le sera pour les 
stations affiliées, et vice-versas9. 

Mais qui sont les producteurs d'émissions? A l'époque des an- 
nées '40 et ' 50  oeuvraient surtout dans le domaine de la radio, des 
"courtiers en émissions" 90. Ils achetaient tout le temps d'antenne 
d'une émission, soit une demi-heure ou une heure, pour le vendre à 
des commanditaires qui les réalisaient eux-mêmes, en y insérant leurs 
messages, et la revendaient au réseau. Celui-ci n'avait donc qu'un rôle 
très restreint consistant à céder des périodes de temps aux courtiers 
les plus offrants, dont la réputation et l'intégrité étaient connues. Ce 
phénomène, qui était devenu très répandu, n'existe à peu près 
plus de nos jours 91. Les émissions sont maintenant réalisées par des 
producteurs indépendants. On trouve d'abord à ce niveau des indi- 
vidus qui présentent des suggestions au réseau, et, en cas d'accepta- 
tion, se font avancer de l'argent pour développer un scénario, pré- 
senter des feuilles de route, etc ... Le produit fini est remis au réseau 
et  non vendu, puisque le pigiste a été payé en cour de route pour le 
travail accompli. La plupart des émissions impliquent cependant des 
budgets importants et un travail d'équipe, de sorte qu'elles sont réali- 
sées par des compagnies. Celles-ci oeuvrent surtout dans le domaine 
des émissions de sports professionnels 9 2 .  Dans les autres cas les ré- 
seaux cherchent dans la mesure du possible à produire eux-mêmes le 

88. Idem, p. 64. 

90. Rappelons qu'au Canada ce. n'est qu'à l'automne 1952 que la Société Radio-Canada 
débuta la diffusion d'émissions quotidiennes à la télévision. 

91. Le phénomène existe encore à l'égard des émissions ethniques sur les stations dif- 
fusant dans une autre langue que le français et l'anglais. 

92. Précisons que dans le cas des émissions d'information il n'y a en pratique que deux 
agences qui fournissent la presque totalité des nouvelles à caractère national et inter- 
national aux stations: Associated Press (AP) et United Press International (WI). Le 
tarif d'abonnement à ces sesvices est fonction de la taille de l'auditoire atteint. 
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plus d'éinissions"" afin cle rediiire les coûts  de prodiictioii cil éli- 
iiiiiiaiit uii iiiteriii6diiiirc et  de  coiitrôler le contenu des éinissions 94.  

0 1 1  petit donner rin eseinple di' ce t te  si tuation le cas d e  la station de 
ti-lévision "TéI6-hlétropole" de kloiltréril, qrii est la plus importantes 
s t~\ t io i l  i i~dépendante  au Canada. Elle réalise jusqu'à 60% d e  sa pro- 
3-ainiiiatioii IicbdoinIiclriire totale. Elle produit  une quinzaine e t  dif- 
f ~ i s e  une viiigt~iine des 25 2iiiissioi-i~ les plus populaires au Québec " . 
Elle possCclt. 6gIileiiicnt deux filiales. don t  J.P.L. Procluctio~is Iiic., qui 
rculisc entre nritres des éi~iissions pour  le p l~ i s  grand nornbre de  
clients possible. Aux Etats-Unis les reseaux ne produisent eux -mê~nes  
q~i'ciiviroii 10% de  toutes  les éiiiissions diff~isées par  les statioiis affi- 
liées. Ce soiit cies coinp~igiiic sp6cialisées qui fournissent plus de  
80% de la prograiiiiiintion durant  Ics heures de  gralide écoute  ". Et ce 
cliiffre passe à rnvir-oil 930 si «ri ne considère que  Irs 6rnissioiis de 
divertisseiiieiit. 

Quant aux  comiiianditaires, ils ile produiseilt à peu près jamais 
cl'éinissioii eux-iiit.iiies " , mais se contentent  d'acheter d u  temps 
cl'anteiine. I I  fut iine Cpoq~ie  trCs courte oii ils créaient des éinissions 
dans le but de les reveiidre au plus offraiit: illais la crainte de  rester 
;i\vc des pro~riimiiics coûteux sur les bras les incita à :ibandoiiner 
cette voie. Pai- la suite ils adoptè re i~ t  la pi-atiqrie de  la coininandite, 
en aclietant du teinps d'antenne cn blocs d'une cle~iii-lierire, une 
Iieure. or1 rii?inti plus. ce qui ;issurait III  d iff~ision du  produit  fini. Ce- 
peiiclaiit de5 i-riisoiis c i ~  iiiise 211 iiiarcli6 (nznrkefilzg) aineni'rcnt pro- 
gressi\.eincnt I'abandoii de ILI formulc des éiiiissions en c o r n m a ~ i d i t e ~ ~ .  

93. .,!LI\ I.t~its-liiiis les réseau\ j>rod~lisaieilt en 1968  environ 15% des émissions. Cf: A.D. 
LITTLl.:. ïèlecisiorz fiogati? f iod(c t io i~ ,  h%)cr~re~?leizt, Distrib~ttioiz and Scliedulirzg, 
Ne\v York .  1969. (2\.D. LITTLF case no. 71327). 

91. Cc qiii a cepciidant aiiicné initialcinerit les réseaux à reprendre le contrôle persque 
complet sur  Ic. contenu des éinissions fut le scandale provoqué par plusieurs quiz 
airiéricniris, notarriinent ''TIle 364,000. Qriestioiz". 11 fut révélé quc les énussions 
étaient truq~iées,  i.e. que les participants savaient à l'avance non seulement Ies ques- 
tions posées inais aussi les réponses. Cf: L. BARNOUW, The Inzage Empire. N.Y., 
Oxford U. Press, 1970. p. 122-5. 

95. Cf. La Pi-esse, 20-1 1-75. 

96. Cf A D .  LITTLE Inc., op. cir. supra, notc 93, p. 1. 

97. . luz  Etats-Unis ils fournissaient 3% des émissjons en 1968. Cf A,D, LITTLE Inc,, 
op. cit. supra, notc 93,  p.1. 

98. Cettc formule existe cependant encore au Canada de nos jours dans des cas isolés, 
coiilme les éinissions sportives e t  parfois certains bulletins de nouvelles. A la radio, 
l'''Opéra du hlétropolitain", diffusé par Radio-Canada, est commandité par Texaco. 
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C'est que ces commanditaires cherchaient à atteindre le plus vaste au- 
ditoire possible99, et  se tournèrent naturellement, selon le type de pro- 
duit à vendre, vers la production d'émissions sportives, ou de "quiz", 
ou autres. Des enquêtes sociologiques révélèrent que le public atteint 
était toujours le même, i.e. celui des adeptes. La montée en flèche du 
coût de production de ces émissions aidant, ils en vinrent à se 
contenter d'acheter des spots, i.e. des périodes de trente secondes ou 
d'une minute. Cette méthode permet de diversifier la commandite e t  
de ce fait atteindre tous les publics: celui des "quiz", des sports, des 
téléromans etc ... De nos jours les stations produisent ou font 
produire quelques épisodes d'une émission (pilets), les montrent aux 
commanditaires et vendent du temps d'antenne au plus offrant1 OO. 
Ce n'est qu'une fois cette étape franchie que le réseau commandera 
une première "série" d'émissions, comprenant généralement 13 épi- 
sodes, tous basés sur la "recette" que les annonceurs ont approuvée. 
Apparaît donc ici un des motifs du manque de variété des émissions 
généralement présentées au petit écran. 

La publicité dans les iiiass média représente aujourd'hui de for- 
tes sommes d'argent. Elle était évaluée au Etats-Unis en 1973 à $1 5 
milliards. De ce chiffre environ $5.8 milliards, soit 40  % de I'ensem- 
ble, étaient consacrés à la publicité à la télévision et  à la radio 'O1 . 
Au Canada en 1975 les revenus nets des agences de publicité se 
chiffraient à $2.8 millard, dont 24.7% consacrés à la radio et  à la 
télévision 'O2 . L'importance de la publicité pour les stations de radio- 
diffusion apparaît rapidement lorsqu'on sait qu'elle lui fournit en- 
viron 95% de ses revenus. C'est pourquoi la publicité, surtout télévi- 
sée, coûte très cher si on la compare à celle des journaux. A titre 
d'exemple, voici ce que les principales stations de télévision de 
Montréal exigeaient en avril '76 pour la diffusion d'une annonce de 
60 sec.: CFCF (canal 12): $1 1 OO., CFTM (Télé-Métropole): $1,750., 
CBFT (Radio-Canada): $800. 'O3. 

99. Ces compangies étaient initialement celles qui vendaient des biens de grande con- 
sommation. 

100. Aujourd'hui ce sont les grandes corporations qui produisent la majorité des messages 
publicitaires. On estime qu'elles fournissent 60% des revenus de la télévision. 

101. Cf M.H. SEIDEN, op. cit. supra, note 4 2 ,  p. 176. En 1959 la télévision et la radio 
accaparaient 32% des revenus de la publicité dans les mass média, évalués à $6.5 
milliards. 

103. Olnadian Advertising Rates &Date (CARD). Avril 1976 ces chiffres s'appliquent aux 
heures de grande écoute (prime rime). 
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De plus, l'industrie de la télédiffusion privée tire la majeure 
partie, soit $1 55.8 inillions (environ 75 % )> de ses recettes de  la pu- 
blicité à l'échelle nationale 'O4 . Cette proportion est beaucoup plus 
faible dans le cas de la radio (3 1 % ) et pour les quotidiens (25 % ), qui 
vivent donc plus de la publicité locale'05. Ceci montre  encore une 
fois que la télévision est le médium qui a le plus d'impact sur les 
conso~niriateurs. C'est pourquoi ce sont les grandes compagnies fa- 
briquant des biens de  corisonimation qui s'en servent le plus. Les 
stations de télévision vendent l e ~ i r  temps d'antenne réservé aux ré- 
clariies publicitaires en se fondant sur des fiches - tarifs révisks 
périodiquement 1°\ Ces fiches sont établies eii fonction du nombre 
total de téléspectateurs d'urie statioii, d e  ses émissions, e t ,  jusqu'à un 
certain point, de ce que le ri~arcliC peut supporter dans une  régibn 
doilliée. Les prix sont évidet-i~riient les plus élevés durant les périodes 
de grande écoute. soit entre 18 heures et 23 heures. Le tarif des 
autres périodes est établi eiî fonction du tarif niaxiinal, toujours en 
tenant compte de I'éteiiclue de l'auditoire rejoint. 

De la situation que nous venons de déci-ire brièvement? nous 
const~itons que les rkseaux ii'aclièteiît pas cl'éiiiissions de particuliers 
dont  le gagne-pain n'est plis relié directement à l'industrie de la radio- 
diffusioil. Cette politiclue qui existe ail Canada, a, ces dernières an- 
nées surtout, pris la force d'tin dognic aux Etats-Unis ' O 7 .  Elle coii- 
siste en un refus de  la part des résea~ix d'accepter des émissions de 
type "documentaii-e" de toute source q ~ i i  ne lui est pas reliée. Sont 
doiic refusées tolites les 611îissions produites par des "arnateurs", car 
lc type d'éniission qu'ils sont le plus susceptibles de fabriquer sont 
yréciséiiîeiit des documentaires. Les réseaux défendent leur position 
sur la base de l'integrité jouriialislique, prétendant qu'ils ne peuvent 
être certains de In véracité du contenu des kmissions dont ils n'ont 
pas assuré la production. On comprend qu'ils soient, sur cet te  ques- 
tion, sévkreinent pris 2 partie par des -journalistes, notaininent. qui 

101. En 1967 les stations arriéricaines m i e n t  vendu aux annonceursloçaux du temps 
d'antenne évalué à environ $365 millions, soit 25% de l'ensemble des revenus de la 
radiodiffusion, ct $872 millions aux annonceurs nationaux et régionaux, soit environ 
60% des revenus totaux de cette entreprise. Cf: A.D. LITTLE, op. cit. supra, note 93, 
p. 125-6, tableau 51. 

105. B.F.S., nocat. 56-204, 1973,p.7. 

106. C j  Rapport du Comité spécial du Sénat. .., op.cit. supra, note 4, p. 297. 

107. Sur l'ensemble de cette question au Canada, cf: H.H. EDMUNDS, The I~idependent 
Productio~z Iizdustry with respect to  English Language Programs for Broadcast in 
Canada, study presented t o  the Canadian Broadcasting League in Halifax, August 11, 
1976. L'üutcur montre lc caractère nettement marginal de cette industrie. 
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soutiennent que cette politique vise à éliminer tout documentaire, 
car ils rapportent moins d'argent que les émissions de divertissement 
léger, et que les réseaux cherchent à faire contrôler par un petit 
groupe élitiste la totalité de ce que le public est autorisé à voir. 

B),Le coût des émissions 

Il est intéressant, afin de donner au lecteur une vision plus nette 
de l'importance de l'industrie de la production d'émissions, de four- 
nir quelques données concernant le coût de fabrication d'une émis- 
sion. Aux Etats-Unis, les sommes impliquées sont phénoménales. 
On a estimé en 1973 qu'une émission d'une demi- heure diffusée 
durant la période où la cote d'écoute est la plus élevéee (prime time) 
est d'environ $120,000 'O8. Voici d'autres estimés révélateurs: une 
émission d'une heure diffusée en 1975 durant le prime time, qu'elle 
en soit une de divertissement (comme le Carol Burnett Show) ou d'ac- 
tion policière (comme Kojak) coûte entre $260,000 et $270,000; les 
films faits spécialement pour la télévision: jusqu'à $750,000; une par- 
tie de football: $700,000'09. Il est vrai que plusieurs émissions coûtent 
moins de $100,000, mais elles ne durent qu'une demi-heure. Leur 
coût horaire revient à environ $180,000 ' Io .  Chacun des trois ré- 
seaux de télévision dépense environ $5 millions par semaine au cha- 
pitre de la programmation. 

Au Canada, les sommes impliquées ne sont qu'une fraction de 
celles que 1,011 retrouve aux Etats-Unis. Nous présentons quelques 
chiffres au Tableau 14. Notons qu'ils s'appliquent aux émissions pro- 
duites durant l'année fiscale 1971-2. On estime que pour réaliser les 
même émissions en 1976 il faudrait augmenter de moitié tous les 
montants impliqués. Ce phénomème est dû à l'inflation galopante qui 
a sévi au Canada depuis les années '70; il est cependant un peu 
compensé par l'augmentation notable de la qualité du produit fini. 
Les "frais directs" comprennent sommairement les éléments sui- 
vants: les cachets des artistes, les salaires des recherchistes, des scrip- 
teurs, le coût des décors et de matériaux spéciaux. Les "frais indi- 
rects" couvrent le loyer des studios, des équipements, les frais de 

108. R.G. NOLL, op. cit., supra note 87, p.5. 

109. M.H. SEIDEN, op. cit., supra note 42, p. 165. 

110. Idem, p. 165. En 1960 le coût moyen d'un épisode d'une nouvelle émission (pilot) 
était évalué à $72,200 pour une émission d'une demi-heure, et $1 35,000. pour une 
émission d'une heure. En 1968 ces chiffres étaient de $200,000. et  de $329,700. Cf 
GD. LI'ITLE, op. cit. supra, note 93, p. 39, tableau 14. 
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production, de distribution, les maquillages, e tc  ..., de même que les 
salaires du personnel de soutieri et  du personnel technique. Le ta- 
bleau 15 présente d e  façon globale les revenus e t  dépenses de  l'en- 
semble d e  l'industrie canadienne de  la télévision en 1973. 

C) La relation réseaux-stations affiliées 

Nous pouvons maiiîteiiant tourner notre regard sur les relations 
existant entre les réseaux et les postes affiliés, c'est-A-dire les types 
d'émissions offertes, de niêl-iie que les rapports financiers liant les 
stations aux réseaux. Tout comme c'était Ie cas avec les producteurs 
d'éinissioiis, les relations réseau-station sont fondamentalement une 
résultante du jeu de forces économiques. En effet une station nc sera 
disposée à diffuser une émission de réseau qu'en autant que la part de 
profit généré par l'émission accordée est supérieure à ce que lui ap- 
porterait iine émission provenaiit d'une autre source I l 1  . Deux fac- 
teurs déterriiinent le choix des statioris: l'étendue de l'auditoire, 
yuisqu'il est en relation directe avec les profits, et la teneur des 
accords finailciers conclus avec la station "5 Ces éléments sont évi- 
demmeilt reliés: lorsque la popularité d'uiie émission est assurée. le 
réseau n'a pas à offrir aux affiliées un pourcentage iniportaiit des 
profits générés par la publicité. En pratique oii doit reconnaître que 
la quasi-totaliti des é~iiicsions diffusées par les stations aux lieures de 
gralide écoute proviennent des réseaux. 

Cet arrangenient est d'ailleurs financièrement à l'avantage des 
statioi-is. Dalis la totalite des cas le5 réseaiix ne l e ~ i r  chargent rienpour 
la retransmission de leurs iriiissions. Ils les paient ~ n ê m e  indirec- 
te~i ien l  eii leur accordalit iine part des revenus géiiérés par la publi- 
cité. Eii effet le réseau vend le temps d'antenne d'autant plus cher 
qiie l 'a~iditoire atteint est plus laste.  Les stations recoivent généra- 
lenieiit 13% des revenus de publicité des réseaux"" ce qui compte 
pour 1 1 %  dt. leurs propres revenus. On peut donc affirmer que les 
iiistallations des stations sont principalenient des extensioiis d'une 
station émettrice principale "4 .  11 y a cependant certaines stations 

111. R.G. NOLL, op. cil., supra, note 87, p. 60. 

112. , Idem., p. 60. 

113. M.H. SEIDEN, op. cit., supra, note 43, p. 39. Aux Etats-Unis en 1967 l'ensemble des 
coinpensations monétaires versées par les réseaux aux stations se chiffraient à environ 
S246 rniüions. Cf. AD. LITTLE? op. cit., supra, note 93, p. 123, Tableau 51. 

114. Aux Etats-Unis en 1968 les stations diffusaient durant le prime rime (7h00 Phl à 
llhOO PM) seulement 17% d'émissions ne provenant pas d'un réseau. Cf. A.D. 
LITTLE, op. cif. supra. note 93, p. 182, Tableau 82. 
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Tableau 14. Coûts (en $ e t  % )  de production d'une émission d'une 
demi-heure* (1 971-72) 

* L'échantillon comprenait: 43 téléromans, 41 quiz, 39 émissions de divertissement, 
215 émissions d'affaires publiques. Nous ne pouvons malheureusement révéler la 
source de ce tableau. 

Tableau 15. Revenus et dépenses (en $ et % ) des stations de télé- 
vision en 1973" 

Revenus d'opérations (en $ milliers) 

Vente de temps d'antenne (local) 

(national) 

( Total des recettes d'exploitation 1 170747.4 1 100.0 1 

(réseau) 

Vente de droits de diffusion (syndication) 

Recettes de production 

Autres 

* Source: B.F.S. no cat. 56-204 p. 10. 

$ 

39523.1 

9 O 

23.2 

30887.0 

973.5 

12158.2 

1825.3 

18.0 

O. 6 

7.2 
1 .O 

85380.3 50.0 
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qu i  sont payées dirt.ctcr~lent par le réseau pour  retraiismettre ses 
éniissions. Ces er1tcntt.s. q ~ i i  existent surtoiit 3111 EtateCnis .  pr2- 
voient' qu'un nornbre minimum (g6néralernerit 20)  d'Iieurc.\ d'2inis- 
sioris seront diffus6i.s ga tu i temei i t  par mois. niais qu?  tour?  21nissioii 
supplé~nentai re  sera riccomprign6e d'un ~ n o i i t a n ~  i.11 r i ' l l i t io~~  ~ V S C  le 
"taux de  la station". Ci. t l i~ ix  est i tabl i  en ioncrion de la pu i s ance  
éconoiiiicluc du rfseriu. i.e. d u  montan t  qui' le:, ;iniioilcc.iirs son t  prSti  
i1 payer i un reseau pour  qu'il diftiise leurs n1essagi.i. 

Qiie1q~it.s exeinples. pourront  illustrer ccttc' i t ~ t i ~ i .  Lt' 
T a b l e a u  16  indique li.  nombre rninirn~iril d'!-ic.~irc.s program- 
mation-r6seau que la Soci2té Radio-Canada impose i ses stritions 
de  télévision et de  radio affiliées C'est ce que 1-ise I'espres\ion "temps 
r isen6".  Le terme " t e ~ ~ i p ~  disponible" indique li. non-ibre d'lil-.uri.s 
d't.~nission de réscau q ~ i ' u n e  affiliie peut diffuser par senlaine cil p l ~ i s  
de  celles qui pilswnt dans le temps résené .  

Tableau 16. Programmation des stations affiliées à Radio-Canada* 

" Sourc?: corre\pondanLi. en t re  i'auteiir er dei repré'entarr\ di. la Société Kadio-Caniids. 

SER\?CE 
FRINC.AIS 

Télévision 1 
! 

On peut aussi illustrer le fonctionnement du rzseau TVA en é tudiant  
le cas de  la station CHLT-TV Sherbrooke. Son contra t  d'affiliation, 
d'une durée de cinq ans, prtvoit  qu'un minimum de  quatre  heures 
par semaine de la programmation de TVA doivent ê t re  diffusées. Il 

i I i 1 ?ion>t~ri de r i r i ions  I l 1 Z S 

/ i e ~ n p ,  I L C I Y ~  ! 4 3 11 .8  1 2  
1 -. 

2 2 . 3  

Dijponible 6 0  1 58.2 34 44.7 

I I o i d  ( I I I ~ X I I T ~ U I I I )  1 ll.3 1 loi! i / 7 6 
1 

i 1 U i j  

1 1 b i l i o  1 j 1 
! ~ 
1 Yoriibrc de i tat ions 1 - .  ? 7 ~ 5 3 
1 Teinpl  rzseiv; 25 13.8 7  5 2 7 . 8  

l 
65 1 7 7 . 2  1 Disponible 80 1 76.2 i 

1 

l- i>iri  i i i>rx i rnu~i>)  1 i i ~  1 100 9 O 1 00 
1 1 i 

9 

1 

SER\?CE 
.%SG L.L\IS 

9 



Introduction à l'étude du phétzomèrze 
de la propriété des mass média (1976) 7 R.D.U.S. 

électrorziques au Canada 

s'agit surtout d'émissions sportives et de nouvelles I l 5 .  Le partage des 
profits provenant des émissions fournies par le réseau est fait au 
prorata de l'auditoire que chaque station atteint. Ainsi comme elle 
diffuse les parties de hockey de 1'A.M.H. à environ 12% de l'auditoire 
total, elle reçoit 12% du revenu global de la vente des émissions. Elle 
doit cependant payer un pourcentage équivalent de frais de réception 
de l'émission, comme ceux de micro-ondes. 

Quant à la nature des émissions que les stations affiliées dif- 
fusent, il y a lieu de distinguer celles provenant du réseau de toutes 
les autres. Les émissions-réseau sont constituées principalement de 
"séries" i.e. d'émissions diffusées à raison d'un épisode par semaine. 
Ce sont celles qui coûtent le plus cher à produire, qui rapportent le 
plus "' et qui sont diffusées durant les heures de grande écoute. Il 
s'agit des principales émissions que les producteurs créent chaque 
année e t  vendent aux réseaux qui les "offrent" aux annnonceurs. Les 
éniissions dites "non-sériées", font généralement partie de l'une des 
quatre catégories suivantes: les films. les émissions sportives, les 
émissions spéciales de divertissement et de nouvelles, et d'affaires 
publiques. 

Les films constituent la principale classe d'émissions diffusées 
durant le prime-time, après les "séries". Le temps que les stations 
leur allouent va croissant depuis quelques années. Aux Etats-Unis en 
1961, ils n'occupaient que deux heures par semaine de prime-time, 
mais ce temps est passé à 18 heures par semaine en 197 1-72 I l 7 .  De 
plus, ils ont une cote d'écoute toujours plus élévée que la moyenne 
générale, en rejoignant un peu plus de 20% des foyers. Or une émis- 
sion est considérée rentable lorsque sa cote d'écoute dépasse 1 7 % .  
Les émissions sportives sont également très recherchées par les sta- 
tions locales. surtout les joutes de hockey et de football. Pour ce qui 
est des émissions spéciales de divertissement, elles sont produites 
généralement par les personnes qui créent les émissions en série I l s .  

115. Le reste de la programmation provient en majorité d'émissions produites par Télé- 
Métropole. En vertu d'un accord particulier, CHLT-TV paie un montant forfaitaire 
annuel lui permettant de prendre dans toute la programmation que Télé-Métropole 
produit les émissions qui lui plaisent et  d 'y inclure la commandite voulue. 

116. En 1968 les réseaux américains conservaient globalement 24.2 % des profits pénérés 
par les "séries" de divertissement. Cf. A.D. LITTLE, op. cit. supra note 93, p. 49, 
tablcau 19. 

117. R.G. NOLL, op. cit. supra note 87, p. 67. 

11 8. Aux Etats-Unis durant la saison 1967;68, elles fournirent environ 87% de ces 
émissions, les 13% restant étant produites par les réseaux eux-mêmes. Cf: A.D. 
LITTLE, op. cit. supra note 93, p. 15, tableau 6. 



Elles sont trcs coûteuses pour  les résea~ix parce que !eu:- ~ C C O U T S  aux  
grandes vedettes leur assure un vaste auditoire. Les émissions de  nou- 
velles e t  d'affaires p~iblicl~ies: 3 l'inverse, se situent gé112ralenient en- 
deq:i de la nioyenne de popularité, e t  c'est probablemeilt ce qiii 
expliq~ie que les postes de télévision leur consacrent environ 10% de 
leur teriips d'antenne entre 6 P.M. e t  1 1  P.M. 

Lcs %iriissions lie provenant pas du reseau peuveiit 5trc  classécs 
sous cl~iatl-e ordres: les f i l ~ i i s ~  les reprises (rer-LLIZS)? les kmissions pro- 
curees (s~,iiclic.atiotzs) et  les é~iiissions locales '". Les filriis d o n t  il est 
qiiestiori ici sont surtout ceux d'abord montrés dans les cinémas. e t  
non faits principalement oli exclusiverrient pour la télkvision. Les 
films et les reprises constitcient 3 eux seuls au moins la rnoitié du 
temps d'aritennc des stations indépeildantes ou des stations affiliées 

Tableau 1 7 .  Télé-Métropole, Pro;rammation 1973-74.'" 

N.B.: Nombre total d'heures de programmation: 6 154 

* Source: Télé-l16rropolc. Rapport annuel. 1-9-73 au 31-8-74. 

119. En 1968 les stations américaines diffusaient dans les proportions suivantes durant le 
prime-time ces émissions ne provenant pas du réseau: syndications: 14 .8%,  films: 
29.6 4,, émissions locales: 34.7% , autres: 20.9%. L'ensemble de ces émissions cons- 
t i tue 1cs quelques quatre heures de programmation par semaine pendant lesquelles les 
stations ne diffusent pas les émissions-réseau. Cf: A.D. LITTLF., op. cit. supra note 
93, p. 193,  tableau 87.. 

NATURE DES 
EXIISSIONS 

I i~tor t i~at ion 
.Ai'hircs publiclues 
f.ducarioii pop~ilaire 
VariZtCs 
Sports 
Divers 

Total 

1,'ranqais 
.-111iéricai1i\ 
F.uropiens 
. in  gais 

373 
201 

1262 
83 1 
314 
5 O5 

3188 

4 15 
7 13 
327 

85 

7 

, "6 DANS LA 
CATEGORIE 

(-'atiadiens 11 
SZrics doublées 1 702 
Divers 333 

Tot ai 2666 

S DE LA PROGRAM- 
MATION TOTALE 

1 O 6 
6 

! 
3 

36 20 
2 3 1 1  

9 5 
1 6  1 8 

100 5 6  

16 7 
2 7 1 13 
1 2  6 

3 1 
~- 

3 9 1 1; 
13  3 

4 4 
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lorsq~i'elles ne diffusent pas la programmation du réseau120. A 
titre d'illustration le tableau 17 indique brièvement la nature des 
émissions diffusées par Télé-Métropole en 1973-74. 

Les émissions procurées (syndications) tiennent une place à part 
qu'il convient d'expliciter. Une syndication est une émission conte- 
nue sur film ou bande inagnétoscopique et qui fait l'objet d'un com- 
merce spécifique. Il s'agit la plupart du temps d'émissions sportives, 
de films ou d'anciennes "séries" américaines. Ces émissions consti- 
tuent l'un des deux moyens dont les producteurs se servent pour 
couvrir leurs frais 1 2 1 .  En effet, ils louent une émission à un réseau 
lors de ses premières diffusions, et ils la vendent quelques années plus 
tard au plus offrant 12'. Le Québec en connaît deux sortes. La pre- 
mière est constituée par le système de distribution des principales 
stations de télévision. On sait par exemple que Télé-Métropole ex- 
ploite une société de production d'émissions et les distribue au 
moyen du réseau TVA aux stations affiliées. Mais elle vend également, 
à toute personne qui est disposée à en payer le coût ,  des émissions 
procurées. Le réseau TVA peut ainsi acquérir ces émissions, mais il ne 
peut en faire de distribution exclusive. Les stations, indépendantes 
ou non, qui achètent ces émissions peuvent généralement utiliser 
deux modes de paiement. Elles peuvent et'fectuer un  paiement forfai- 
taire leur permettant pendant un an de diffuser toutes telles émis- 
sions produites par Télé-Métropole, ou les acheter à la pièce. Le 
second type de vente d'émissions procurées, qui est un  phénomène 
au moins aussi important que le premier, est celui effectué par les 
distributeurs indépendants américains. Il s'agit d'émissions américai- 
nes doublées ou non en français 123, vendues principalement par les 

120. R.G. NOLL, op. cil. supra note 87, p. 67-8. 

121. On estime qu'en 1967 aux Etats-Unis l'enseinblc du marché domestique des 
syndications était contrôlé à 70% par les compagnies de distribution suivantes: MCA, 
MGM, Paramount, Screen Gcms, 20th Century Fox, United Artists, Warner B ~ o t h e ~ s ,  
qui ont obtenu collectivement de ces opCrations $97 millions. Cf: A.D. LITTLE, op. 
cite supra note 93, p. 114, tableau 47. 

122. Aux Etats-Unis, environ 80% de la pr~~amination-réseau est éventuellement dispo- 
nible sous forme d'émissions procurées. En 1968 les réseaux possédaient des droits de 
syndication dans environ 60% des émissions qu'ils fournissaient aux affdiées. Ces 
droits leur avaient rapporté en 1964 $7.7 millions. Cf: A.D. LITTLE, op. cit. supra 
note 93, p. 64, tableau 32 et  p. 51, tableau 20. 

123. Actuellement Télé-Métropole partage avec Radio-Canada un monopole de fait sur la 
distribution au Québec des émissions traduites en français, en ce sens que les autres 
stations sont écomomiquement trop faibles pour pouvoir les concurrencer. Il ne l e u  
servirait à rien d'acheter les droits d'une émission si elles ne peuvent s'assurer que 
Télé-Métropole serait acquéreur. 
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compagnies Screen Geiiis e t  1'ai;imount. Les ternîes des coiiti-ats dci 
vente pour le Québec sont généraleinent bas2s sur un noriibrc prècis 
d'années de diffusion d'une éniission; le niaxirnum est sept ans. Dans 
le reste du Canada par coiitre les contrats sont souvent axt's a i r  un 
"nonîbre de p~isses". Unc st~ition se 'trouve alors plus à louer  qu'à 
acheter une émission car elle ne pourra. la moi-itrcr que quclclues fois. 
Les diffuseurs estiriient cependant qu'en gt!néral ciCs qu'une telle 
émission est iiiontrée deux fois a i r  le petit 6cran elle est e i î t ière~nent  
payée e t  se rnct i produire des revenus nets dès sa seconde ou  troi- 
sième diff~ision. 

SECTION 3: 

LE PHÉNOMÈNE DE LA PROPRIÉTÉ: TRAITS DOMINANTS 

L'&tilde r6alisCe dans 12 prcinière section de notre cxposé va 
nous periiit-ttre de  dègager les traits dominants de l'industrie cana- 
dicnne de la radiodiff~ision. Cette industrie prcsenle deux caracté- 
ristiques fondainentales. I l  doit apparaître claireinent maintenant 
qu'elle est dotèc cl'uii clegrk élévé de concentration: d'autres part, 
coninie le reconnaît l'article 3 (a)  de la L o i  sur- la r-crcliocli,ffusio?z~ elle 
periiiei la plirticipiition de l'entreprise privée, ce qui la teinte de 
comniercialisme. Nous tenons à préciser dès à présent que iîous ne 
preiidrons par pour  acquis que concentration et  coinmercialisme sont 
des i i ia~ix en soi, que les gouvernciiients doivent extirper du système 
caii:idien de radiodiffusion; nous tenterons simplement d'examiner la 
situation qui prévaut a~ijourd'liui et les dangers q~i'elle comporte.  
savoir la niesure dans laquelle elle peut aniener les radiodiffuseurs à 
entrer en coriflit avec les prescriptions de la Loi de la r-adiocliff~rsioil. 

8 1 : La concentration 

L'existence de  la concentration de l'industrie de la radio- 
diffusion est peut-être la caractéristique qui soulève le moins de con- 
troverses. On peut en n~inimiser i'importance ou les coriséqueiîces, 
mais sa présence ne peut être niéc. Cet état  de faits tient a des 
facteurs économiques qui étaient ei? oeuvre dès les débuts de la 
radiodiff~ision 124.  En effet on prit conscience très tôt  des avantages 

124. La raaio commença à être exploitée commercialement au Canada vers 1920. La  
tblévision fit ses débuts à l'automne 1952. 
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financiers que procurait un regroupement des stations, notamment 
au chapitre des coûts de revient. La diffusion d'une émission par un 
plus grand nombre de stations les abaissait considérablement. Cela 
augmentait aussi les revenus de la publicité puisque le prix chargé aux 
annonceurs est fonction de la taille du public atteint et  les auditoires 
étaient ainsi dédoublés. Les économistes enseignent que les condi- 
tions économiques existant dans un marché ne sont jamais stables et 
que toute entreprise doit améliorer sa position financière si elle ne 
veut pas régresser. Ceci s'applique aussi à la radiodiffusion, mais la 
montée en flèche de tous les coûts de production a amené une con- 
centration encore plus forte et plus rapide que celle qui prévaut dans 
d'autres secteurs. Ainsi en 1950 existaient déjà aux Etats-Unis 2100 
stations de radio qui étaient presque toutes affiliées à l'un des ré- 
seaux suivants: ABC, CBS, NBC et MBS (Mutual Broadcasting Sys- 
tem). Depuis ce temps ces réseaux sont passés d'une quasi-toute- - 
puissance à une disparition presque complète. C'est que la télévision 
a accaparé la fonction principale de ces réseaux, i.e. la fourniture 
d'émissions de divertissement. Aujourd'hui les stations radiophoni- 
ques doivent se tourner vers la desserte d'un marché local, en four- 
nissant surtout des émissions de musique enregistrée sur disque et de 
nouvelles obtenues de l'Associated Press et l'United Press Inter- 
national, de sorte qu'elles n'ont pas utilité à se regrouper en réseaux. 
En 1972 les revenus des réseaux étaient tombés à $53 millions, une 
diminution de 50% de ce qu'ils étaient à leurs plus beaux jours ' 25 .  

La télévision était encore en enfance aux Etats-Unis en 1950. On a vu 
quel gigantisme elle a aujourd'hui. Il faut noter cependant qu'au 
Canada la situation n'a pas la même ampleur, quoique les difficultés 
de base qui la confrontent sont identiques. En effet elle fit son 
apparition ici en 1952, et de 1952 à 1960 seul un organisme public, 
la Société Radio-Canada, oeuvrait dans ce domaine. Ce n'est qu'en 
1960 que fut créé le premier réseau privé. Quant à la chaîne Global, 
elle n'a pas plus de trois ans d'opération. Quoi qu'il en soit, il faut 
reconnaître que les stations n'eurent guère la possibilité d'empêcher 
la création des réseaux à l'époque de la radio et elles eurent encore 
moins de latitude à l'apparition de la télévision car les coûts de 
production y étaient de beaucoup plus élevés126. 

125. M.H. SEIDEN, op. cit. supra note 42, p. 28-9. Cependant ceci ne signifie pas que la 
radio elle-même n'est pas prospère. Eue a survécu car elle comprit qu'elle devait se 
tourner vers les marchés locaux. Les revenus de l'ensemble des stations sont passés de 
$334 millions en 1950 à $1.5 milliards en 1973, et les profits ont presque doublé, de 
$49 millions qu'ils étaient en 1950 et de $120 d o n s  en 1973. 

126. Cf. supra, p. 90 ss. 
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Le phénoinène de ia cc?ncenrrarion de la propriétti cies inéùia nt 
fait plus de doute aujourd91iui. C:c qui est plus iniportaiit est de 
constater que sa croissance se poursuit. Il y ;i lieu de s'interroger sur 
l'existence e t  la gravité des dangers que coiîstituent cette situation, A 
notre avis ils sont multiples. D'une part la Loi sur lu ~.ildioiii,ffiisiorz 
iiiipose aux propriétaires des stations elles-mêmes une responsabilité, 
qui ne peut Stre dSléguSe. de produire des éiiiissions correspondant 
aux goUts: besoiiis, e t  d6sirs de leurs coriimunautés respectives. Mais 
la pratique rnontre que les statioils s'en reiiietteiit presq'ue cxcl~isi- 
veillent aux réseaux pour  leur fournir la quasi lotalit6 de leur pro- 
granimation durant les lieures de g r ~ i ~ i d e  écoute. 

11 est déplorable que les stritions n'ont prntiquemeiit pas de 
droit de regard sur les 6iiiissions qu'elles recevront. En effet les ré- 
seaux décident de la survie d'une. éinissioil d'après la voloiité des 
cornnianditaires d'y acheter du teinps d'aiitenne. Ceux-ci fondent 
leur clioix sur les kléments suivants: le iiombre de foyers existant 
ciaiis LIII marclié donné, la période de la jourliée où l'émission sera 
diffusée, e t  sa popularité. Les stations affiliées ne contrôlent inallieu- 
reusement aucun de  ces éléments ' 2 7 .  Elles ne peuvent influencer le 
rioiiibre de persoiiiies qui clioisissciit de  vivre 3 un certaiii endroit. ni 
la nature ou 13 popularité d'liiie éi-i~ission. Leurs instsllations ne sont 
donc fondamentalement qu'une extensioii du réseau; leiirs c16cisions 
cluant i la programmation rie s'appliquent clu'aux périodes situées 
très tôt  le iiiatin ou  très tard dans la soirée. D'autre p~art les groupes, 
fainilles ou corporatioii qui doniinent l'industrie privée de la 
radiodiff~lsioii ai1 ('ailada sont peur i io~i ibreus mais puissants. II >l a 
là danger que tout uii secteur de cette iiîd~istrie soit séré par des 
personnes qui cherchent naturelleii~ent i protèger leurs propres iiité- 
rêts. Le CRTC ne peut les contrôler coinplèternent car ils possèdent 
plusieurs journaux et  périodiques (ou sont financés par des corpo- 
rations qui en possi.dent): et ce secteur. o n  le verra: est exclu de sa 
juridiction. Eilfin la situatioii i laquelle 011 en arrive est que la iiiajo- 
rité des éniissions que le public sera autoris6 3 voir au petit Scran est 
clioisic par un nombi'e très restreint de personiles 12', 1i savoir les 
dirigealits. d'un réseau. Mais cette situatioii est-elle si déplorable? On  
peut se deinander ce qui les empêche de produire des émissions va- 
riées, équilibrées et  parfois sur des sujets controversés. 

127. M.H. SEIDEN, op. cit. supra, note 42, p. 40. 

128. N. JOHNSON, "Freedoin to Create: the Implications of Anti-Trust Policy for Tele- 
vision Prograinming Content", (1970) Osggde Hall L.J. 11. 
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M. Nicholas Johnson, ancien membre de la FCC a précisé plu- 
sieurs facteurs amenant les réseaux à fuir ce type d'émission ' 2 9 .  En 
effet la radiodiffusion privée a pour but avoué de faire des profits. Il 
deveint alors difficile de résister à la ten.tation de ne mettre en ondes 
que le type d'émission pouvant le plus les augmenter, i.e. le plus 
populaire, celui qui fera payer aux commanditaires le plus fort prix. 
Il nota de plus la crainte de créer quelque controverse; c'est pourquoi 
la plupart des émissions à la télévision sont faites pour n'offenser 
absolument personne. La stimulation de discussions et de contro- 
verses semble une chose très importante à éviter pour toute bureau- 
cratie qui tend naturellement à éviter les erreurs. et à décourager 
toute innovation ou créativité. Les propriétaires de réseaux veillent 
aussi instinctivement à la promotion et  la protection de leurs intérêts 
financiers connexes. On comprend la propension de toute grande 
compagnie contrôlant plusieurs entreprises à enlever de chaque 
émission ce qui pourrait contenir des critiques à leur endroit. Enfin 
joue le phénomène appelé la "conscience des autres", qui pousse à 
censurer toute émission traitant de sujets nouveaux ou controversés, 
parce que cela ne serait "pas souhaitable" ou "trop politisé". 11 est la 
conséquence d u  désir de n'offenser personne e t  de protéger ses prc- 
pres intérêts. 

On pourrait nous objecter ici que le phénomène de la concen- 
tration de la propriété est peut-être inévitable, vu qu'il est la 
seule facon de faire face à des coUts de production gigantesque et 
qu'il comporte peut-être même certains bénéfices. Il est vrai que la 
situation des réseaux comporte des avantages inhérents aux écono- 
mies de grande échelle, comme l'amortissement de certains coûts et 
une programmation d'une qualité technique plus élévée. Le fait, par 
exemple, qu'une station de radio soit exploitée conjointement avec 
une station de télévision permet de répartir de nombreux frais entre 
les entreprises, tels ceux relatifs à la comptabilité, aux achats et à 
l'administration. Le personnel peut aussi être muté d'une opération à 
l'autre: permettant d'obtenir des employés plus qualifiés à un coût 
inférieur à ce qui serait autrement le cas. Il est même possible de 
prétendre que seules de grandes compagnies en situation monopo- 
listique peuvent amasser les capitaux nécessaires pour financer une 
production "équilibrée". Le public ne pourrait-il pas demander qu'en 
retour de ce t t e ,  situation privilégiée les monopoles consacrent une 
part de leurs profits à la création d'émissions dispendieuses et  d'une 

129. Idem, p. 35 et ss 
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liaute qualité? On peut rétorquer que ceci est en partie vrai niais que 
ce qui est à craindre n'est pas l'existence de compagnies possédant 
une solide situation financière, mais une très forte concentration de 
la propriété à l'intérieur d'une industrie vitale. phénorilène semblant 
aller croissant, Il y aurait lieu aussi d'examiner si les présumés avan- 
tages découlai-it de la concentration de la propriété sont si évidents, 
et  s'ils ne procèdent pas plutôt de la siniple propension huniaine à 
toiljours posséder davantage. Les rédacteurs du Rapport du comité 
spécial du Sénat sur les nioyeiic de co~iiriiunicatio~i de niasse ont  écrit 
que leur enquête n'avait pas démontré que I'riccroisscment de la pro- 
priété de nioyens de com~nunications, électroniques ou non, appor- 
tait des bénifices tangibles 1'i quelque niveau que cc soit; ceci avait été 
confirmé en privé par certains diffuse~irs I3O.  11s citent pour expli- 
citer leurs avancées les propos tenus un  jour par M. Roy Tlioinsoii, 
qui. de son vivant. possédait à un certain moment,  entre autres, 17 
stations de télévision et 1 3  stations de radio: 

"Mon métier est de gagner de l'argent et j'achète davantage de journaux 
afin de gagner plus d'argent pour acheter davantage de journaux afin de 
gagner plus d'argent.. ." 131 . 

Nous ne pousserons pas plus avant nos réflexions. car il  faudrait 
être économiste pour déterminer préciséiiient les véritables avantages 
de la propriété riiultiple. Nous estimons, pour notre part. que les 
carences que l'on peut déceler dans le système act~iel  proviennent 
principalainent de sa nature commericale. Mêine si le contrôle des 
réseaux sur la programmation n'était pas si total la situation concrète 
n'en serait pas tellement modifiée. Ceci a été montré en partie en 
197 1 lorsque la Federul -Commz~~zicutions Conzmissio~z ( F C C )  obligea 
les stations de télévision à ne diffuser les émissions-réseau que pen- 
dant trois des quatre Iieures de grande écoute. Les stations ont  con- 
tinué à diffuser les émissions du même type que celles qui prove- 
naient du rkseau car cllcs prcnaicnt !eurs décisions en fo~lc t ion  des 
mêmes critères, savoir 12 popillarit6 des éniissi6ns. C'est ce-qui  a fait 
dire à certains que le véritable contrôle du contenu des érnissio~is talit 
aux Etats-Unis qu'au Canada réside non pas aux réseaux niais à la 
compagnie A.C. Nielseri, qui coinpile les statistiques établissant les 
cotes d'écoute des émissions. On peut même affirmer que les émis- 
sions diffusées était d'une qualité inférieure aux émissions-réseau car 

130. Rapport du Comité spécial du Sénat sur les moyens de communication d e  masse, op. 
ci?. supra, note 46 ,  vol 2, p. 17. 
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elles ne pouvaient débourser les quelques centaines de milliers de 
dollars requis pour la production du permier épisode d'une "série". 
C'est donc vers cet aspect commercial de l'industrie de la radio- 
diffusion que nous devons tourner notre attention. 

5 2: Le commercialisme. 

Le caractère commercial de l'industrie de la radiodiffusion est 
également .le résultat de facteurs présents dès les origines de la radio 
commerciale 132 .  Il exista initialement de grandes différences d'opi- 
nion sur la façon dont elle devait être financée. La seule chose faisant 
l'unanimité est qu'elle devait absolument bénéficier d'une source sta- 
ble et presque intarissable de support économique 1 3 3 .  Certains sug- 
gérèrent que les gouvernements devaient avoir la responsabilité pre- 
mière d'assurer un service radiophonique car il serait de nature pu- 
blique. L'imposition d'une taxe prélevée annuellement sur chaque 
radio et téléviseur possédé par un foyer fut proposée, ce qui fut 
adopté au Canada pendant un certain temps 134 .  D'autres crurent 
que l'industrie devait s'autofinancer: les fabricants et les détaillants 
des postes récepteurs auraient été obligés de payer une certaine taxe, 
proportionnelle à leurs revenus bruts. Cette politique dura plusieurs 
années mais, là comme dans plusieurs autres domaines, l'urgence 
d'une solution fit que le débat se régla au niveau pratique. Certains 
diffuseurs se mirent à offrir à des commanditaires d'acheter des pé- 
riodes de temps d'émission réservé à des messages publicitaires. 
Ceux-ci découvrirent peu à peu l'impact extraordinaire d'une pu- 
blicité bien orchestrée. De sorte que dès les années '20 l'industrie 
publicitaire était devenue la seule source importante de revenus pour 
les stations radiophoniques 13'. Celles-ci justifiaient leur attitude par 
la "compétition" existant entre elles et les diffuseurs pour obtenir le 
soutien, l'approbation, et donc les faveurs du public, Chaque station 
cherchait à mettre en ondes des émissions susceptibles de plaire à un  
très vaste auditoire, afin de faire concurrence aux autres et d'avoir 
plus de facilité à trouver des commanditaires. 

132. Cf. supra note 124. 

133. AP. BRYANïT, loc cit supra, note 2 p. 613. 

134. La décision Re Regulation and Control of Radio Communication in Canada, (1932)  
A C .  304, 306 rapporte que pour l'année fiscale 1930-1 les revenus provenant de 
droits de permis approchaient les $500,000. 
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Cette situation s'est perpétuée sans changement majeur jusqu'à 
nos jours. On est donc en présence d'une industrie qui est financée 
presque ei-itièrernent par l'intreprise privée, d'ou son caractère com- 
mercial. Il y a lieu de s'interroger sur les répercussions possibles d e  cet- 
te situation sur l'obligation de tout diffuseur de se plier aux exigen- 
ces de l'article 3 de la Loi sur lu rudiodiffitsion. Une première 
préoccupation à notre avis doit être de voir dans quelle mesure les 
commanditaires peuvent influencer la programmation. Ce contrôle 
existe encore de nos joiirs. Il peut être direct ou indirect. Il sera 
direct si le comniatiditaire peut influencer le choix même des émis- 
sions t1iff~isi.e~ ainsi que leur contenu. Il est indirect lorsque diverses 
pressions obligent en pratique les stations à modifier le genre ou la 
nature des émissions inises en ondes. 

Le contrôle "direct" est certes beaucoup moins étendu de nos 
iours qu'avant les années '60, alors que plusieurs annonceurs payaient 
directe~ne~lt  le coût de production des émissions. Il  était apparu lors- 
que dcs enquêtes sur le comporternelit des auditeurs révélèrent que 
les annonceurs devenaient associés très étroitement à une émission 
s'ils la subveillioniiaient suffisamment longtemps. Ils réclamèrent 
donc et obtinrent i i i ~  ccrtaii-i contrôle des émissions pour assuier 
l'éliinination de tout ce qui pouvait directement ou simplement par 
allusion tcnir leur iniage. Il  faut en outre rialiser qu'ils forment un 
groupenient social qui tend naturellerneiit à piotéger tout stcztzr qtro 
qui leu1 est avantdgeux et  à tviter la venue de tout élément extérieur 
risquant de déclenclier une réaction en chaîne: 

"At the base is the legitimate mutual interest in protecting tlîe existing 
marketing system from change often exemplified by proposais for go- 
vernrnerital intervention"'". 

Leur pouvoir ;l l'égard du contenu de la programmation origine 
zscentiellenlent dans le "poiver of tlze pzlrse", j.e. celui de l'argent. I l  
oblige ainsi le diff~iseur à être réceptif aux doléances de celui qui 
peut sans préavis terminer son soutien économique. Ce pliCnoniène 
s'est heureusement amoindri cn bonne part depuis les années '65, et 
ce pour plusieurs motifs ' 3 7 .  Un premier est que. comme on l'a vu, il 
fut un temps où les cornmanditaires produisaient eux-mêmes des 
émissions et cherchaient ii les vendre aux riseaux de télévision. Ceci 

135. Cf: supra, note 133. 

136. S.E. COHEN, "The Advertiser's Iiifluence in Television Programming", (1970) 8 
Osgoode Hall L.J. 91, 109. 

137. Idem, p. 95-9. 
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n'existe à peu près plus aujourd'hui 13'. Les stations font de plus 
commanditer leurs émissions par plusieurs compagnies, ce qui permet 
plus facilement de remplacer un annonceur trop exigeant par un 
autre '39. La télévision s'est aussi assurée des sources de revenus 
additionnelles au cours des années, notamment par des annonceurs 
locaux ou la vente de messages-éclair (spot advertising) Dans la 
mesure où une station acquiert une plus grande stabilité financière, la 
possibilité d'influence de la part de l'annonceur diminue d'autant. 
Enfin les commanditaires, étant tous maintenant convaincus de l'im- 
pact de la publicité, se trouvent à entrer en compétition l'un contre 
l'autre pour avoir le privilège de financer les émissions les plus écou- 
tées. L'influence des bailleurs de fond à ce niveau est donc rédui- 
te 141. Le Comité du Sénat se prononça sur cette question en ces 
termes: 

"...les cas isolés qui nous ont été cités confirment, à notre avis, la règle 
selon laquelle les grands moyens d'information ne cèdent pas aux an- 
n o n c e ~ ~ ~ ~ " ~ ~ .  

Mais il ajouta: 

"Le fait est, bien entendu, qu'ils n'y sont pas tenus (...). Les pressions 
de l'annonceur sont inutiles à cause de l'influence subtile et sous- 
entendue qui existe de toute façon"143. 

Cette influence indirecte des annonceurs sur la nature de la 
programmation doit retenir notre attention car elle est la plus forte. 
Elle constitue la critique la plus sévère et la plus souvent formulée à 
l'endroit des mass média électroniques. On peut sommairement décri- 
re le phénomène de la façon suivante: les diffuseurs cherchent à 

- - 

138. Idem, p. 92-3. 

139. Ainsi en 1972 le plus important commanditaire américain, la compagnie Proctor & 
Gamble, dépensa au total $112 millions pour la publicité télévisée, alors que les 
revenus globaux des réseaux s'élevaient à $1.6 milliard. Cf: M.H. SEIDEN, op. cit. 
supra, note 42, p. 178. 

140. Idem, p. 179. De plus aux États-unis il y avait en 1957 enWon 34 % des "séries" qui 
étaient commanditées par une seule fume. Ce pourcentage était rendu à 1.3 % en 
1967. On a aussi estimé qu'en 1967 la majorité des émissions de télévision étaient 
commanditées, sur une base horaire, par au moins 15  et  jusqu'à 34 annonceurs. Cf. 
A.D. LITTLE, op. cit. supra, note 93, p. 17, tableau 8, p. 33, tableau 12. 

141. Il faut cependant mentionner à leur décharge que quelques grandes compagnies n'ont 
pas eu peur de s'associer à des sujets d'importance publique, souvent controversés, ou 
des émissions à caractère nettement culturei. Ces cas restent cependant l'exception. 

142. Rapport du Comité spécial du Sénat, op. cit. supra, note 46, vol. 1, p. 275. 

143. Ibid 
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produire des éinissions q ~ i i  trouvent le plus facilenient des comman- 
ditaires qui seront prêts à payer un fort  prix poiir y être associés et 
ainsi accroître leurs profits. Pour y parveiiir ils tentent de créer une  
programniation qiii atteindra lin auditoire vaste rnais dont ,  idéale- 
ment du moins, certaines caractéristiques coiiinie le sexe, I'îge, les 
revenus. etc ... soiit coniiucs. Il s'agit en soriiriie de teiiter de "créer" 
 in ~iiiditoire poiir pouvoir plus fncileineiît le "vendre" i un conlman- 
ditaire en lui inonti-ant que son inessage atteindra bien 111 classe sociale 
ou le groiipement vis; '@.  Quant aux aiinonceurs. leur but pre~riier 
est 2vidciniiient de iiiaxiiiiei- leurs profits. Toutes les autres coii- 
sidératioils s'csroi~lpcilt jiisqu'i un certain poiiit devant celle-là. Leur 
prioccupation iiiaie~ire se tr~itliiit en termes de "coût-par-~nille" (cost 
per tllo~rsar?cl), i.e. le i-~ipport clui s'établit eiitre le coiit total  de  
productioii ct dit'fusioii d'un inessage publicitaire et le moinbrc de 
personncs clu'il atteint. 1'1~1s ce coîit est faible, plus il attire les bail- 
leurs de fonds. C'c n'est pas ~iii iquement u n  coiit unitaire peu élevé 
qu'ils rectierclient eii pcrinier lieu. 11 ekt important de réaliser que 
dans cette situ;ition il  ii'y a pas de conflit fondamental en t re  la 
position des diffiiseurs et celle des iigeiices de publicité. Tous deux 
tendent ii ~iiigiiiei~tci- leurs béii6ficcs en produisant des é~iiissions à 
large diffiision. Ceci a ~ i n c  coiisécluence fort i i i~por ta~i te .  ('est qu'il 
est déilioiiti-6 cl~i'il n'y a clue deiix ou trois genres d'émissions. cornilie 
les coiiiédies légères et  celles nlcttant en vedette des détectives privés 
(pl-ii'ate ej1e.s) qui atteignent les plus vastes 3iiditoires. Les diffiiseurs 
oiit ainsi ict6ri.t à lie niettre en ondes clu'une prograïnmatioii de  cette 
nature, C'est ce pliénomènie que certains ont  appeli  la "loi de  
Gresliani" '45 rippliqiiée à ILI radiodiffusion. Sa riiise en jeu aiii2ne 
I'élirriiiiatioii des émissioiis qui pourraieiit plaire 1i des ininorités 
substantielles pour ne conserver clue cellcs clui eii termes :ibsolus soiit 
les plus populaires. Les diffuseurs se tléfendent géniralenient de 
toute critique ii l'effet qu'ainsi la qualité et la diversité de la prograiXi- 
iiiation sont élii-iiinCes en souteiiaiit qu'ils iie font que donner  au 
public ce qu'il réclame? zt que leurs détracteurs ne sont que des coin- 
petitetirs agissaiit t o ~ i t  comme eux, ou de faux intellectuels (egg- 
heads) qui préteildent que le public iie sait pas ce qu'il veut, e t  que ce 
n'est que lorsqu'on l'a forcé à accepter une chose qu'il rkalise que 
c'est ce qu'il voulait 14" Coni~ne  l'a écrit Georges Davidsoii, ancien 
président de la Société Radio-Canada: 

144. G. TUCHMAN (ed), The TVEstablishmeizt, New--Jersey, Prentice-Hall, 1974, 7. 

145. R.L. BARROW, "the Private Interest", iiz J.E. COONS (ed.) loc. cit. supra note  8, p. 54. 

146. Leroy COLLINS, "Freedom through Responsibility", irz J.E. COONS (ed.), loc. ci?. 
supra, note 8, p. 8-9. 
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"( ...) 1 think it (advertising) helps us (the CBC) to keep in touch with 
the real world in a way we might not if we were off on ,cloud nine 
prograrnming without any regard whatever t o  the comrnunity and the 
practical tastes and interests of the community which we are supposed 
t o  be ~ e r v i n ~ " ' ~ ~ .  

Cet argument semble basé sur deux présomptions discutables 148. La 
première est que les stations seules ne pourraient produire des émis- 
sions populaires, comme si la présence des annonceurs était néces- 
saire pour les leur identifier. La seconde est que seules les émissions à 
très forte cote d'écoute peuvent être considérées comme un succès, 
comme si la quantité d'auditeurs était en relation directement pro- 
portionnelle avec la qualité des émissions. 

Quoi qu'il en soit, on peut affirmer que structurellement et 
éeonomiquemknt, la télévision s'est destinée à atteindre à grands frais 
un vaste auditoire. Elle est devenue essentiellement un outil de mise 
en marché de produits. Des considérations de marketing influencent 
fortement le processus de sélection des émissions. Comme l'a écrit 
J.K. Galbraith, la radio et la télévision sont "the prime instruments 
for management of consumer d e r n ~ n d " ' ~ ~ .  Le Comité du Sénat 
s'est prononcé dans le même sens: 

"What the media are selling, in a capitalist society, is an audience 
and the means t o  reach that audience with advertising messages (...) 
in this sense, the content - good or bad, timid or courageous, 
stultifying or brilliant, du11 or amusing - is nothing more than the 
means of attracting the audience"l5'. 

Les diffuseurs et annonceurs ne jurent plus que par les statistiques et 
les cotes d'écoute (ratings). C'est le critère fondamental qui décide de 
la survie d'une émi~sion '~ ' .  Au mieux, seul l'intérêt d'un groupe 

147. Brian TOLLER, Advertising in Canadian Broadcasting: PubliCSewice or "Atmos- 
pheric Billboard? ", B.A. Thesis April 1975, p. 62. 

148. Ibid 

149. The New Industrial State, (1967) p. 218. 

150. Report on the Mass Media, vol. 1, p. 39, cité par Brian TOLLER, op. cit. supra, note 
147, p. 58. 

151. C'est ce qui explique pourquoi un grand nombre d'émissions sont remplacées si 
rapidement Toute émission dont la cote d'écoute tombe en-deçà d'un certain niveau 
est éliminée immédiatement, Une étude menée par la revue Broadcasting révéla que 
pour la saison 1971-2, 25 des 66 émissions offertes par les réseaux à leurs affiliées 
étaient nouvelles. Seulement trois duraient depuis les années '50, En fait, un peu plus 
de 40  % des émissions diffusées cette saison l'étaient pour la première fois. Cette 
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majoritaire peut s'estimer servi de cette façon. Les intérêts des mi- 
norités importantes ne sont presque pas considérés. et. en un sens, 
conirne l'a dit Newton N. I\/Iinnow, ex-président de la FCC " I I ~  u 
br-oad serzse the public inter-est is not seived ut all"'52. 11 est en 
effet possible de prétendre que même la "masse" des spectateurs 
constitue une minorité. C'est ce qu'a montré M .  Pierre Juneau 
dans une  conférence donnke à Toronto: 

''lt's a little discussed fact tliat only one-fifth of the wliole population 
account for just about one-half of  a11 the viewing done, two-fifths for 
over 70% . If we think of the consequences of tliis analysis, we might et 
least question the habit of talking about the success of bruadcasting in 
terms of  the  'mass' who are watching or  listening. Aren't these 'heavy' 
viewers really a rninority themselves in tcrms of the spectrum of the 
whole society, its range of ages, backgrounds: niakeups, interests, yes, 
even in terms of what tliis otlier four-fifths buys and conçunies? ' ' I S 3 .  

Nous estimons que ce comrnercialisme risque fort dc  faire per- 
dre à la télévision son rôle fondamental d'instruriient de cornniu- 
nication au service d'un:: con~nîunauté donnée. Les efforts parfois 
louables déployés par une petite zlite voilée à des principes de coni- 
inercialisnie risquent fort de n e  pouvoir desservir adécluateiiient les 
besoins d'une société tiynaii~iclue '". A.1'. Bryant exprime ainsi le 
danger qu'y a à subordonner Ic rôle de la léltvisioii à des intérêts 
éconon.iiques: 

"To permit such a result would be to subordinate the paramount in- 
terests of the public in a free niarket for ideas to commercial interests 
in a market for goods and services"'". 

Il y a donc possibilité que 13 progriimn~ation "viirite", "compré- 
hensive", "de haute  quaiité'?, "Pquilibi-ée" qu'exige l'article trois de 
la Loi szir- lu r.udiodif.~~~siolz soit ba t t~ ie  en brêchz. M. Augustin Fri- 

tendance scmblc aller en s'azcroiss;iiit. Durant la saison 1975-76, 16 dcs 27 nouveues 
éinissions avaient déjà été abandoiii~ées à la fin dc I'arinée 1975. Il seniblc y avoir 
deux raisons qui expliquent ceci. D'une part, uric compétition accrue cntre les ré- 
seaux, et  d'autre p ~ u t  des ainélioraticins techniques permettant d'obtenir les faineux 
ratings beaucoup plus vite qu'auparavant. 

152. N.N. MINNOW, "The Public Intere\t", in J.E. COONS. loc. cif., supra note 8, p. 17. 

153. Pierre JUNEAU, "Only Six Thousand inore ii'orking Days to the Year 2000." Address 
in the  1975 Gerstein Lecture Serics, York University, Toronto, March 6, 1975, p. 15,  
cité par Brian TOLLER, op. cit. supïa, note  147; p. 63. 

154. A.P. BRYANT, loc. cit. supra, note 2, p. 6 1  2. 

155. Idem, p. 610. 

156. Royal  Commision on Broadcasfing, Ottawa, Queen's Printer, 1929. 
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gon, un des membres de la commission Aird 156, avait déjà perçu 
cette difficulté majeure en 1932 lorsqu'il dit: 

"You cannot rnix up the interests of the man who wants to  make 
money out of the broadcasting equipment and the man who wants t o  
render service t o  his country (...) That is the fundamental of the whole 
case - whether broadcasting is a business for profit-making or an ins- 
trument t o  be used for the benefit of the public at large"lS7. 

En principe pourtant, les diffuseurs, qui sont les détenteurs de permis 
accordés au nom du public, ont seuls la responsabilité de fournir des 
émissions destinées à desservir les besoins et intérêts de la commu- 
nauté15'. 

SECTION 3: 

POSITION DU CRTC 

Le Conseil n'a pas formulé de politique globale en matière de 
propriété dans le domaine de la radio et de la télévision. Il n'assortit 
pas les permis des diffuseurs d'une condition générale similaire; il ne 
semble même pas appliquer à chaque cas une grille de critères spéci- 
fiques concernant la propriété, comme par exemple une interdiction 
de posséder plus d'un certain nombre total de stations, ou dans un 
marché donné. La première partie de cette section tentera de déter- 
miner si cet état de faits provient d'une absence d'autorisation dans 
la Loi sur la radiodiffusion 159 de réglementer cette question ou 
d'une position délibérée. La seconde examinera les décisions de 
l'organisme public en cette matière depuis sa créationl6'. 

157. B. TOLLER, op. cit. supra, note 147, p. 61-2. 

158. !.l y a bièn sûr d'autres éléments pouvant infiuencer le contenu des émissions de 
radiodiffusion, comme les prescriptions du code criminel sur la sédition, l'obscénité, 
etc. Nous nous sommes contentés d'étudier les notionsde concentration et commer- 
cialisme parce que notre propos est d'identifier les principales caractéristiques du 
système canadien de radiodiffusion et non tout ce qui peut influer sur le contenu 
d'une émission. 

160. Le lecteur verra que nous ne traitons que des décisions du Conseil sur la concen- 
tration de la propriété. Une étude complète aurait dû couMir toutes ses prises de 
positions concemant le thème de la propriété; notamment le commercialisme, le 
contenu canadien des émissions, la production des émissions, etc. Nous ne l'avons pas 
entreprise pour des raisons évidentes: ces éléments pourraient en soi faire l'objet d'un 
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8 1: Ses moyens d'action en vertu du droit statutaire. 

En vertu de la Loi sur lu mdiodij~~isiorz. le rôle unique du 
Conseil est de veiller à la mise eii oeuvre de ses perscriptioiis. En 
effet, son article 15 stipule que:  

"( ...) le Conseil doit réglementer e t  surveiller tous les aspects' du sys- 
tème de la radiodiffusion canadienne en vue de mettre en oeuvre la 
politique de la radiodiffusion énoncée dans l'article à de la présente 
loi" 161 

Les pouvoirs conférés pour arriver i cette fin sont fonda~iien- 
talement de deux ordres. L'article 16 perniet l'adoption de rkgle- 
ineiits. La portée de cette disposition est très vaste. Outre la capacité 
de gérer des sujets particuliers, comme la publicité sur les ondes. les 
relations entre les réseaux e t  les stations affiliées, son paragraplie (d)  
(ix) prescrit que peuvent être établis des règlenients "concernant 
telles autres questions qu'il (le Conseil) estime nécessaires à la pour- 
suite de ses objets". L'organisnie p~ib l ic  a d'autres part la possibilitk 
d'assortir les permis de radiodiffusioil de conditioiis. L'article 17 
( 1  )(a)(i) de la loi prévoit que: 

"( ...) le Coniité de direction (...) peut attribuer des licences de radio- 
diffusion (...) sous réserve des conditions propres à la situation du titu- 
laire que le Coniité de direction estiriie appropriées pour la mise en  
oeuvre de la politique de radiodiffusion énoncée à l'article 3"16'. 

Trois remarques doivent Stre faites en regard de cette disposition. La 
première est que les ternies "que le comité de direction estiriie ap- 
propriées pour la mise en oeuvre de 13 politique de radiodiff~ision" 
indiquent que le Conseil a certes une grande latitude quant à la 
nature des conditions imposée 16? I l  semble le seul juge de la néces-' 
sitt. d'imposition de mesures particulières? pourvu qu'elles soient 
nécessaires pour niettre en oeuvre les prescriptions de l'article 3. En 
secoiid lieii, toute condilion rie peul être inlposte que si elle est 
"propre i la situation du tit~ilaire". Le Clonseil ne peut donc pas 
for~i iuler  à ce niveau de politiques ou lignes de conduite générales 
parce qu'elles ne seraient reliées cie fauon spéciale à un difuseur en  
particulier. Sculs les règlements semblent l'outil approprié pour l'éla- 
boration de directives générales. Enfin les conditions imposées doi- 

161. CJsuprariute159. 

162. Ihid. 

163. J.G. NOR\VOOD, "ludicial Review of the Condition-Making Power in the 1968 
Broadcasting Act: Ultra Vires and the Principles of Natural Justice", (1969) 1 Can 
Coi. L.R. 25. 
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vent l'être dans le but de réaliser les fins recherchées par l'article 3 de 
la loi, 

Il faut se tourner vers les prescriptions de cet article pour déter- 
miner la nature des règlements ou conditions qui peuvent être adop- 
tés ou imposées par le CRTC. 11 ne contient pas de dispositions 
précises sur la question de la concentration de la propriété. Certaines 
prescriptions sont néanmoins pertinentes, dans la mesure où le Con- 
seil jugerait utile d'attaquer la concentration de la propriété pour les 
mettre en oeuvre. Le paragraphe (b) prévoit que le système de radio- 
diffusion canadienne doit être : 

"...possédé et contrôlé effectivement par des canadiens de façon à sau- 
vegarder, enrichir raffermir la structure culturelle, politique, sociale et 
économique du canada"'@. 

Le paragraphe (d) est à l'effet, on l'a vu, que la programmation doit 
être "variée" "de haute qualité" et "fournir la possibilité raisonnable 
et équilibrée d'exprimer des vues différentes sur des sujets qui préoc- 
cuppent le piiblic". 

Ces dispositions suffisent-elles à doter le Conseil du pouvoir 
d'adopter des règlements sur la question de la propriété des média? 
Il semble que oui, compte tenu de la très vaste étendue du pouvoir 
accordé par l'article 16 (d) (ix), mais pourvu que les prescriptions de 
l'article 17 (l)(a)(i) soient respectées. C'est ce qui nous permet d'af- 
firmer que le Conseil n'applique pas de règles précises en matière de 
propriété. En effet, il ne peut procéder par conditions générales ac- 
compagnant les permis car ce serait renoncer à appliquer sa dis- 
crétion 165 .  Il ne reste donc que la possibilité d'agir par règlement; or 
tel règlement n'existe pas présentement. Ceci ne le laisse tout de 
même pas totalement démuni. Rien ne lui interdit d'assortir les per- 
mis de conditions concernant la propriété, pourvu qu'elles résultent 
de l'analyse d'un cas précis et qu'elles s'appliquent à la situation dans 
laquelle le réquérant se trouve. 11 semble aussi parfaitement légal 
d'obliger un diffuseur à se départir de ses intérêts dans une station 
avant qu'un permis soit accordé, ou même d'exiger que la vente 
d'une station se fasse à un acheteur déterminé, au choix du Con- 
~ e i l l ~ ~ .  

164. Cf supra, note 159. 

165. Cf: Lavender v. Minister o f  Housing and Local Government, (1970) 1 W.L.R. 1231, 
In  re Capital Cities Communication Inc., Taft Broodcasting Co. and W.B.E.N. Znc., 
(1975) C.F. 18, et ROGERSON, "On the Fettering of Public Powers", (1971) Public 
Law 288. 

166. J.G. NORWOOD, foc. cit. supra, note 163, p. 28. 
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Quant à la propriété des média canadiens, il existe une directive 
du Cabinet 167 limitant à 20% les intérêts que les non-canadiens peu- 
vent y détenir. 

Le Conseil n'a. en principe, qu'à appliquer cette norme. Il sem- 
blerait cependant qu'il puisse choisir d'aller au-delà de cette règle. 
car même s'il est obligé d'appliquer les directives gouvernementales, 
ses vastes pouvoirs lui permettent d'exiger dans des cas spéciaux que 
la propriété d'une station soit détenue à 100% par des canadiens. 
Cette question reste évide~l~ment théorique car 011 imagine que l'orga- 
iiisrne fédéral a dû être heureux de voir le gouverilement s'occuper 
lui-mênie de créer une norme sur un sujet délicat pouvant affecter les 
relations canado-américaines. Mên~e en admettant que le Conseil 
puisse imposer les conditions pour empêcher la formation de mono- 
poles en soutenant que cela sert à raffermir la structure culturelle, 
etc ... du Canada, on peut se demander sérieusernent si le phénomèrie 
du cross-oivi~ershzp peut être réglementé. Il est, en effet, possible que 
soit t~l tru vires toute condition exigeant le dessaisissenlent d'un in- 
térêt dans un médium non électronique, puisqu'il n'a pas compétence 
dans ce doi-ilaine. 

Voili résuinés presque à outrance les principaux moyens 1i la 
disposition du CRTC pour l'accomplissen~ent de sa tâche fondamen- 
tale, qui est de mettre en oeuvre les prescriptions de l'article 3 de la 
loi, Il faut ajouter que tout comme son prédécesseur, le Conseil émet 
de temps à autre des circulaires qui sont expédiées à chaque déten- 
teur de licence. Elles contiennent généralement des informations qui 
n'ont pas de caractère juridique, mais certaines sont notables. con- 
tenant un avis sur la légalité de tel genre de message publicitaire '" ', 

ou les forinalitks de l'approbation de la publicité concernant les ali- 
ments et les drogues 1 7 0 ,  OU le guide relatif à la radiodiffusion en 
période électorale I l 1 .  La plus connue est certes la circulaire no. 
51 172 du BGR sur les émissions traitant de sujets controversés. Ces 
docu~tients n'ont pas force de loi, 11lais peuvent servir de guide admi- 

167. DORS/69-590, Gazette du Canada, Partie I I ,  1952 (10 décembre 1959), mod. 
DORS/71-33, Gazette du Canada, Partie II, 86 (27 janvier 1971). 

168. J.G. NORWOOD, Zoc. cit. supm, note 163, p. 30. 

169. Cf. par exemple CRTC circulaire no. 210,6 juin 1975. 

170. Cf: par exemple CRTC circulaire no. 176, 24 mai 1972. 

171. Cf: par exemple CRTC circulaire no. 215, 7 septembre 1975. 

172. BGR. circulaire no. 51, 18 décembre 1961. 
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nistratif. Les opinions que le Conseil y exprime peuvent indiquer son 
attitude lors du renouvellement des licences173. 

Il y a lieu de s'interroger sur les pouvoirs dont dispose l'or- 
ganisme public pour faire respecter ses prescriptions. La législation 
sur la radiodiffusion ne le laisse pas démuni face aux récalcitrants. 
L'article 29 contient d'abord une disposition de caractère pénaL Son 
paragraphe (1)  prévoit que toute violation d'un règlement par un 
titulaire de licence qui en est visé peut entraîner, sur déclaration 
sommaire de culpabilité, une amende n'excédant pas $25,000. pour 
une première offense. Le paragraphe (3) est à l'effet que la violation 
de toute condition de la licence peut entraîner, après déclaration 
sommaire de culpabilité, une amende n'excédant pas $1,000. pour 
chaque jour que dure l'infraction. 

Le Conseil possède également trois pouvoirs fondamentaux 
pour assurer le respect de la loi, des règlements et des conditions des 
permis: la possibilité de renouveler une licence pour un temps écour- 
té, et, si nécessaire, dotée de nouvelles conditions, celui .de suspendre 
un permis d'exploitation, ou de l'annuler purement et simplement. 
La loi prévoit 174 que les permis peuvent être accordés ou renou- 
velés pour une période maximale de cinq ans. Ceci laisse évidemment 
la latitude, régulièrement utilisée, de les allouer pour une période 
plus courte. Il est aussi possible, comme le prévoit l'article 17(l)(c), 
d'ajouter au moment du renouvellement des conditions addition- 
nelles, ou tout à fait différentes. L'organisme fédéral dans ce cas n'est 
pas obligé de tenir une audience publique avant d'agir de la sorte 17' . 
Le CRTC peut également en vertu de l'article 17(l)(d) suspendre 
toute licence de radiodiffusion (autre qu'une licence attribuée à la 
Société Radio-Canada). Une audience publique doit être tenue cepen- 
dant avant que la décision soit prise à ce sujet. De plus, le motif le 
plus important de suspension d'une licence est l'infraction ou l'omis- 
sion d'observer une condition'à laquelle elle est a ~ s u j e t t i e ' ~ ~ .  

Il en va de même quant à l'annulation d'un permis: une audience 
publique est nécessaire 177 et elle vient sanctionner un manquement 
aux conditions de la licence. En pratique les représentants d'une 

173. Peter S. GRANT, Recueil législatif sur la radiodiffusion et la télévision par câble, 
Toronto, 1973, p. vii. 

174. Cf: supra, note 159, art. 17(l)(a). 

175. Idem,  art. 19(3). 

176. Idem,  art. 24 (l)(b). 

177. Idem., art. 19 (l)(b). 
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st'ition reqoivent un avis formel les invitant à se présenter à une 
audience publique qui aura lieu à une date determinet: pour faire 
valoir les motifs pour lesquels le permis ne serait pas 

Notons enfin que le CRTC aurait eu la tâche plus facile s'il avait 
pu se servir, pour atteindre ses objectifs. des dispositions de la Loi 
relative ~ L L X  crzyuetes sru Ics c o ~ l i t i o r z s ' ~ ~ .  f.Jn exposé sur les pro- 
blèmes posés par la coiicentration de la propriété dans le doinaine de 
la radiodiffusion se devrait norinaleinent de faire une place impor- 
tante à l'étude des dispositioiis législatives sur les nlonopoles 180. On 
dzvine in~inédiatemeiît qu'elles constituent un  des outils de première 
importance dont 1'Etat pourrait disposer s'il en vient à la conclu- 
sion qu'il faut freiner ce pliéiîoinène de 1:1 concentration économique. 
Nous ile nous y attarderons cependant pas car les dispositions de la 
loi canadienne relative aux enquêtes sur les coalitions ne sont pas 
appliquées jusqu'à réceminent au phinomène de la radiodiff~ision. 

Disons d'abord que l'inefficacité relative de cette loi est notoire. 
Divers facteurs techniques la rendent difficile d'application, comme 
sa participation au  droit criminel, ce qui augmente considé- 
rablement le fardeau de preuve de la Co~ironne.  De plus, la juris- 
prudence a i i~terprété le terme "indûment", einployé à l'article 32 de 
la loi, de faqon restrictive, en exigeant que la cornpetition soit virtuel- 
lement éliminée dans l'ensemble d'un secteur économique avant de 
cévir18'. Ce qui doit cependant retenir notre attention est le mot  
"article" employé tout au long des dispositions de la loi. Il est accep- 
té que ce terme signifie que la loi s'applique seulement au cominer- 
ce des biens, et  non des services. Elle ne pouvait donc toucher le 
secteur de la radiodiff~lsion. Elle vise certes les équipements néces- 
saires pour recevoir les inessages, clu'ils appartiennent aux consorn- 
inateurs ou au stations. de rkscaux ou de siinple retransn~ission, mais 
il ne s'agit pas ici à proprement parler de l'industrie de la radio- 
diffusion niais de celle des télécornrriunicatio~~s. qui fournit ces équi- 
pements. Quant à la publicité. elle n'est visée que très indirecteinent 
par les dispositions de l'article 37 de la loi interdisant la publicité 
trompeuse: seul cet aspect marginal de la publicité est réglementé. Le 

178. Cf. par exemple décision CRTC 73-71, 26 février 1973. 

179. S.K.C.1970,c.C-23,1nod.S.R.C.1970,c.10,lersuppl.et2ièinesuppl. 
180. Cf. D.H.W. HENRY,  "Tlie Combines Investigation Act aiid the Mass Media", (1970) 

Caiz Corn L.R. 216. 

181. Cf. R. v. Canadial? Breiveries L t d  , (1 960) O.R. 601, R. v. B. C. Sttgar Refizing Co. 
Ltd (1960) W.W.R. (n.s.) 577. 
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parlement fédéral a toutefois adopté récemment des lois destinées à 
modifier la situation actuelle, notamment en élargissant la portée des 
expressions "article" et "entreprise" pour rendre désormais la four- 
niture des services sous la férule de la loi. On ne peut qu'applaudir 
cette initiative. Il est cependant possible que, compte tenu des 
contraintes inhérentes à sa nature, elle ne puisse servir efficacement à 
protéger le public contre la concentration de la propriété des mass 
média électroniques. Comme l'a écrit D.H.W. Henry: 

"The anti-combines laws in their present form constitute too blunt an 
instrument to deal with concentration in its incipiency and are pro- 
bably too flexible to deal effectively with the real issues involved in the 
continuing concentration in mass media'"'*. 

8 2: Ses décisions. 

A) Intérêts étrangers 

La première tâche à laquelle dut se consacrer le Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommunications canadiennes lors de sa créa- 
tion en 1968 fut la mainmise par des compagnies britanniques et 
américaines sur la plupart des plus importantes entreprises de radio- 
diffusion au Canada. Ce problème s'était développé assez rapidement 
au cours des année.s antérieures mais les gouvernements n'avaient 
encore posé pratiquement aucun geste concret pour le contrer. La 
commission Aird avait recommandé en 1929, dans son rapport, que 
pour contenir l'influence des émissions américaines, l'ensemble des 
stations de radio devait être pris en charge par une corporation 
dYEtat; le gouvernement rejeta cette idée d'un système national de 
radiodiffusion à propriété exclusive publique. 

En 1942 une certaine discrétion fut accordée au ministre des 
Transports (chargé d'émettre les permis) au sujet de la propriété 
étrangère permise dans certains cas particuliers, mais aucun règlement 
précis ne fut édicté lg3 .  De même on ne trouve pas dans le rapport de 
la commission Massey de 1954 lS4 de recommandation sur le sujet. 
La Société Radio-Canada avait cependant suggéré en 1956 devant la 

182. D.H.W. HENRY,loc. cit. supra, note 180, p. 224. 

183. Cf: CRTC, La propriété canadienne dans la radiodiffusion: Rapport sur le déssai- 
sissement étranger, Ottawa, 1974, p. 3. 

184. Ibid 



~11~i.<ldll~?i017 !'61i<c7e dl! , U ~ l ~ l i O ~ 7 l ~ i ~ ~  

(1976) 7 R.D.U.S. de la pi.opri6ri .:'es i~;nss iiikiiia 
Plei.:i.oiiiii~ic,s nii Ci7rraiia 

commission Fotvler que soit liriiiiée à 30% la propriété des systkmes 
canadiens de radiodiffusion sous contrôle Grranger '". Le rapport de 
la commission Fowler, déposé en 1937, contenait une seule recom- 
riiaiidatio~i au i~iênie  effet sur cette question, mais ajoutait:  

"Nous croyons que les cas où la possessio~i par desétrangers représente 
un pourcentage plus élevé sont rares et qu'ils sont nés de circonstances 
exceptionnelles; ils iie posent pas de problème sérieux et  il serait in- 
juste, après avoir accordé 1111 pernus alors qu'oii était au courant de ces 
participations étrangères, d'exiger la vente d'uiie station"'86. 

Ce n'est que dans 13 loi de 15158 '" clLie l'on trouve la preriiière 
disposition concernant la propriétk étrangère. D'après l'article 14 de 
cette loi le BGR lie devait pas recomniander l'éinission d'un permis à 
une corporation dont  le président e t  les deux tiers du coiiseil d'ad- 
~ninistration ou les trois quarts des actions votantes n'appartenaient 
pas d des citoyens canadiens. hlais cette loi ne touchait pas les sys- 
tèmes de télévision par cible1". secteur qui se développa très rapide- 
ment durant la décennie 1958-68. Soli libell; contenait  aussi des 
éclilippatoires permettant aux compagnies étrangères de iiiaintenir 
leur s i t ~ i a t i o n ' ~ ~ .  Il fallut iittciidre la loi dè  1968  pour qu'un véri- 
table progainme de dessaisisseinent é t r n n ~ e r  soit niis en branle. L'ar- 
ticle j ( b )  stip~ilc que: "Le système de la radiodiffusion canadienne 
tle~irait Btre possédé c't control2 effectiveiiient par des canadiens...". 
Cette obligation pour les diff~iseurs d'etre canadiens fut consacrée 
clans diverses directives lgO du C~ibinet a ~ i  CRTC. fondées sur l'articlc 
2 3  ( 1  j (a)  de la Loi sl l i .  lu i.irdiocii.ffi~sio11~ à l'effet que les licences 
devraient se coilforiner sur tous rapports aux instructions données au 
Conseil 1331. le Gouverneur générnlen conseil concernant,  notari~inent. 
l'éligibilité des classes de demande de permis. La preinière directive 
accorda un délai d'un an aux diffuseurs pour se coiiformer aux 
noiivellcs regles du jeu, délai qui f ~ i t  porté i septeriibi-e 1970. Celle de 
197 1 perniit au CRTC de prolonger 1:i durile de 30 pitrmis jusqu'au 
3 1 dt!ceiiibi.e 197 1. pour assurei-  LI^ passage plus filcile au nouvel or- 
dre. et. SUI-tout. appliquer les dispositions du premier ordrz-en-conseil 
ail s!rstPme de télévision par cible qui en a~.ai t  ét2 exempté jusque là. 

185. Iderr~ , p. 4. 

186. Ibid 

187. S.C. 1958, c. 22. 

188. En effet ce secteur ii'était pas sous la juridiction di1 B.G.R. Seul le ministère des 
traiisports éiiiettait des pertius, sans exercer de réylenieiitatioil. 

189. CRTC. La propriété caizadienrze daizs la radiodiffusioi~.., op. cit. supra, note 1 8 3 ,  p. 
5. 

190. C j  C.P. 1968-1809, 1969-630, 1969-2220. 
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Selon les directives actuellement en vigueur, aucun permis de 
radiodiffusion ne peut être émis ou renouvelé à partir du 12 janvier 
197 1 à l'égard de requérants qui seraient des citoyens non-canadiens, 
ou des compagnies canadiennes ne remplissant pas les conditions, ou 
des gouvernements de pays autres que le Canada. L'article 4 de l'or- 
donnance du Cabinet précise qu'"une société canadienne remplissant 
les conditions" est celle qui détient une charte canadienne, i.e. émise 
en vertu des lois d'une province ou de la loi fédérale sur les corpo- 
rations, dont le président et tous les administrateurs sont des ci- 
toyens canadiens, et dont 80% des actions ordinaires ''' sont dé- 
tenues par des canadiens ou par des corporations qui ne sont pas 
contrôlées directement ou indirectement par des citoyens d'autres 
pays que le Canada 1 9 2 .  Le CRTC reçoit un certain degré d'auto- 
nomie en la matière en ayant le pouvoir de considérer comme corpo- 
ration étrangère celle qui satisfait techniquement aux prescriptions 
de la loi mais qui, de son avis, reste contrôlée par des étrangers 193 .  Il 
peut aussi, à l'inverse, accorder un renouvellement dc licence à un 
requérant qui ne pourrait pas l'obtenir en vertu de la directive, s'il est 
convaincu qu'accorder le renouvellement demandé ne serait pas con- 
traire à l'intérêt public et si le Gouverneur en conseil y donne son 
assentiment par 

La tâche qui confrontait le Conseil en 1968 était imposante. 
Environ 48 compagnies durent opérer au total 80  dessaisissements de 
propriété, dont près de 60 dans le domaine de la  télédistribution. La 
valeur de rachat des actifs en jeu se chiffrait à $1 50 millions, dont 
$58, soit environ 3 8 % ,  au Québec, et 41 % en Ontario ($62 mil- 
lions) '". Les compagnies les plus importantes touchées par les di- 

191. Il s'agit plus précisément des "actions donnant un droit non limité de vote en toutes 
circonstances ou encore des actions dont la valeur totale représente au moins les 
quatre-cinquièmes du capital payé". 

192. Les règles prévalant au niveau de la province de Quibec sont plus restrictives. 
L'article 5(1) du Règlement no. 3565-73 du 25 août 1973 (Règ. 73-498), qui ne 
s'applique qu'aux entreprises de télédistribution, précise sommairement qu'une majo- 
rité des deux-tiers des membres du conseil d'administration de toute entreprise pu- 
blique de télédistribution doivent être résidents du Québec, de même que tous les 
membres de la direction (management); également que le siège social d'une com- 
pagnie doit être au Québec, que la raison sociale doit être de langue française, et  que 
les propriétaires qui "administrent ou contrôlent" I'entreprise doivent être résidents 
du Québec. Le paragraphe 2 de cet article précise que les corporations qui à la date 
d'entrée en vigueur du règlement (i.e. le le r  novembre 1973) ne pourront satisfaire 
aux exigences auront trois ans pour établir devant la Régie qu'ils s'y conforment. 

193. Cf: supra, note 190, art. 4 in finc 

194. Idem. ,,art. 6. 

195. Cf: CRTC, La propriété canadienne dansla radiodiffusion ... op. cit. supra, note 183, 
p. 43. 
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de  cinéiiias e t  d'eiitreprises de  câble, e t  déteiiait d e  for ts  in tére ts  dans 
deux stations de  radio e t  une  de tt216vision en  Ontar io  e t  deux  sta- 
tions de  télévision :ILI Québec '5x3. le r iseau aiiiéricain C'BS, c t  12 

Western Ontario Broadcasting Corp. Ltci.. contrôlée indirectzriieiit. 
tou t  comnie Famous 1'1:iyers. par la Geiieral 'l'ire and Rubber  ('o. I g 7  . 
L'opération de dess:iisissciileiit seriible s'etre accoi~ipl ie  sails tort  fi- 
nancier indîi polir la plupart des compagnies iiiipliquées. Le ('RTC' a 
1iiontr6 dans ses décisions qu'il entendait  exercer la discrétion que 1:i 

loi lui accordait e t  refusa d 'approuver plusieurs projets d e  cliange- 
ment de  coiitrôle. II se iiioiitra à certaines reprises réticent à cause de 
l'aspect financier du  pl311 souiiiis. I l  reprocha à certaines corpor .  CI t '  1011s 
de pr6sentcr des projets qui n'en clian$eaient pas \~éritableiiient le 
contrôle,  o u  de ii':ivoir pas 1:iissk à des  co i i i pa~n i e s  locales la cliance 
de faire une offre ferme d7;tchat. Dans les autres cas, oii ces diffi- 
cult0s ne se pr6sentaient pas. il accorda sa préférciice ii ceux clui se 
pliaient à sa conception de la ritdiodiffusion canadienile, i.e. qui ven- 
daient à des i1itéri.t~ locaux, ou aii iiioins promet ta ient  de  nonimer 
1111 président e t  Lin tlirecteiir locaiix, o u  s'e~igageaient à développer la 
progai i imat ion locale, ou  présentaient des projets de  progranimation 
destinés ,.i contribuer "i la sa~ivegarde. à I'e~irickisseriierit e t  I'affer- 
iiiisseiiient de  la structure c~il turelle,  politique, sociale e t  éconoinique 
di1 Canada" I l  faut  cependant admet t re  qu'en pratique,  coniinc 
nous l'avons vu dans la section consacrée à la description d e  la pro- 
priété des stations. il y a eu des cas oii: pressé par le temps. il du t  
~ icq~i iescer  à des transferts qui mettaient des entreprises entre  les 
inains de  financiers canadiens qui possédaient déjà bon nombre de 
stations de radiodiffiision, pour  12 bonne raison qu'ils étaient les seuls 
capablcs d'amasser les fonds nécessaires à I'acliat des actifs de  so- 
ciétés détenues par les :randes entreprises bri tanniques e t  amé- 
r i c a i n e ~ ' ~ ~ .  

196. Iden?. , p. 11. 

197. Cf: P.W. JOHANSEN, "The Canadian Radio Tclevision Commission and the Canadia- 
nization of Broadcasting", (1973) 26 Fed Corn B.J. 183, 195. 

198. Cf: par exemple Décision CRTC 69-145. 

199. Cf: A.F. TOOGOOD, Broadcasting in Canada: Aspects o f  Regulatiorz and Conti-01. 
Ottawa, 1969, p. 115. 
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B)  Intérêts canadiens. 

Introduction. 

Les organismes fédéraux de réglementation de la radiodiffusion 
qui ont précédé le Conseil de la radio-télévision canadienne, soit le 
Bureau des gouverneurs de la Société Radio-Canada et le Bureau des 
gouverneurs de la radiodiff~ision (B.G.R.) ne se sont jamais préoc- 
cupés directement des dangers suscités par le problème de la pro- 
priété des média électroniques au Canada. Ceci tient peu-être à leur 
satisfaction à l'égard du développement de la radiodiffusion cana- 
dienne. On doit remonter pour comprendre ceci à la célèbre Com- 
mission Aird, qui avait recommandé en 1929 la nationalisation des 
entreprises de radiodiffusion existantes et la création d'un réseau 
national qui jouirait d'un monopole pour contrecarrer la soi-disant 
piètre qualité des émissions en provenance des États-Unis. 

Tant que la Société Radio-Canada eut main haute sur la radio- 
diffusion au Canada, c'est-à-dire tant que la taille et la puissance de 
l'ensemble des stations privées demeuraient minimes, elle se contenta 
de protéger ses propres stations de toute compétition indue en limi- 
tant sévèrement l'entrée dans ce secteur de nouveaux diffuseurs. Le 
BGR reprit cette politique en faisant bénéficier les stations établies 
d'une protection analogue. On considérait cela essentiel pour assurer 
leur santé économique et la diffusion d'une production locale déve- 
loppée200. 

Les vues de la Société d'Etat et du BGR se sont toutefois 
heurtées au chapitre de la question de la concentration de la pro- 
priété des média. En fait il faudrait plutôt dire que tous deux avaient 
la même conception des qualités que devait posséder une personne 
pour obtenir un permis de radiodiffusion, comme le désir de répon- 
dre aux besoins de la collectivité qu'elle dessert, son expérience du 
domaine, sa situation financière, etc ..., mais que chacun a mis l'em- 
phase sur un critère particulier. Radio-Canada a traditionnellement 
insisté sur l'implication du diffuseur dans le milieu et la participation 
de la population à la gestion.de la station et la préparation des 
émissions. Elle croyait en effet qu'elle assurait adéquatement un ser- 
vice national et que les stations affiliées ou privées complèteraient 
idéalement ce service en se tournant exclusivement vers les intérêts 

200. Cf. A.J. BEKE, "Government Regulation of Broadcasting in Canada", ((1970) 2 Can 
Corn L.R., 115. En effet dans ces cas la station n'a pas besoin pour sa suMe de 
chercher à atteindre des auditoires toujours plus grands et  peut donc se consacrer à de 
la programmation communautaire et  locale. 
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locaux. Elle s'est mor:trée arissi inquiète dè la concentration de ia 
propriété des niédia. Elle lutta à plusieurs reprises contre cette ten- 
dance. notaninient en s'opposant à la niainrilise d'enlreprises de pu- 
blication de journea~ix, comme le groupe Sifton, sur des stations de 
r a d i o d i f f ~ s i o n ~ ~ '  . 

Le BGR seiiiblc avoir estirné au contraire que la diffusioii n'était 
pas "uri jeu d7eiifanLs" et qu'elle devait Ctre I'affairè de pro- 
fessionnels possédant la réputation de faire de lèurs entreprises ~ i n e  
opération fructueuse et lucrative. S;i politique favorisait les cliffiiseurs 
expérimentés et dotes d'une solide position firianci6re 202. 11 nc dai- 
ona iiiéiiic pas confier l'opération des plus petites stations i des - 
gro~ipes c o n ~ i i i u n a u t a i r e s ~ ~ ?  ssa~if s'ils posséd;iiciit une expérience 
pertinente. Dans le cas de conflits entre un requérant tle l'extérieur 
d '~ ine  région possédant une expérience et  un autre de la localité à 
desservir iii:iis sans expérience. le premier l'emportait presque iné- 
vitableinent 204. Le BGR fit doric tr2s peu, pendant la durée de son 
L '  rEgne" pour préveiiir la riiairiinise de consortiutils sur des niédiii. Or 
c'est durarit cette période, i.e. de 1959 à 1968, que le rriouvement de 
concentration de l n  propriété se fit au ('anada le plus rapidement. 

On doit cependant reconnaître q~i ' i l  émit deux importantes di- 
rcctives en la matière, que le CRTC allait conserver pendant un cer- 
tain teinps. La première concerne la propriété des stations affiliées au 
rése~iu CTV. Le 4 mars 1966 il diclara clails uri Cnoncé de politique 
qu'il n'accepterait plus à l'avenir 

"...toute deiiiaiidc de traiisferi d'actions qui permettrait à une même 
personne de détenir des actions, directement ou  indirectement. dans 
plus d'une société titulaire d'une licence pour une station affiliée, ou 
tout arrangenierit ultérieur à cette autoiisation. en vertu duquel une 
personne pourrait, de toute autre façon, participer au contrôlc ou à la 

201. Eues n'adopta cependant pas de politique spécifique sur cette question, préferant 
exa~niner  chaque cas au iiiérite. Quant à la propriété mu!tiple des média, elle n'émit 
qu'une seule noririe, i savoir qu'une personne ne pourrait avoir dans un ensemble 
de stations un intérêt supérieur i 100% de l'investissement dans çliaque station prise 
individuciicmcnt. (Cf. 4.F:. TOOGOOD. op. cit. supra, note 199, p. 61). Il fü t  ce- 
pendant d6cidé lors de l'avènement de la télévision en 1957 que  la propriété con- 
jointe d'une station dc radio e t  dc télévision ne constituerait pas un cas de propriété 
multiple. 

202. Rapport du Conzité spécial d u  Sénat.. . op. cit. supra, note 46, v. 2, p. 25. 

203. A.J.. B E K E .  loc cit. supra, note 200, p. 119. 
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gestion de plus d'une société titulaire d'une licence de station affi- 
liée" 205 

En d'autres termes, il entendait conserver la parfaite indépendance de 
chaque station affiliée au nouveau réseau. La seconde, qui a été 
formulée progressive~nent, interdit l'existence dans un même marché 
de plus de deux stations de radio MA diffusant dans la même langue 
et  appartenant au même propriétaire206. 

Position de base du Conseil. 

Le CRTC, pour sa part, exprima très tôt une inquiétude crois- 
sante face à la question de la propriété des média électroniques, 
notamment quant à l'aspect de la concentration de la propriété 'O7 . 
Il n'a cependant jamais élaboré de règles précises sur ce dernier point, 
contrairement a la position prise aux Etats-Unis par la Federal Com- 
munications Commission (FCC) 208. On peut affirmer avec assurance 
qu'il n'existe à ce niveau aucune norme absolue parce qu'il ne peut 
pas y en avoir, en ce sens qu'une telle norme ne pourrait exister que 
sous forme de règlement, ce que la Loi sur la radiodiffusion permet 
de faire. Mais actuellement, n'ayant pas cru utile d'adopter tel règle- 
ment, le Conseil ne peut appliquer un critère rigide à chaque cas, car 
il serait facile dans cette éventualité de faire invalider par un tribunal 
ses décisions au motif d'abdication de sa discrétion de juger chaque cas 
au mérite 209. Le Comité Spécial du Sénat avait d'ailleurs écrit en 
1970: 

"Le CRTC n'en est pas arrivé à des conclusions définitives sur son 
approche du problème de la concentration de la propriété. Il ne semble 
pas non plus, étant donné le caractère de ses déclarations et de ses 

205. Le texte anglais se lit comme suit: "lt wiU be the policy of the Board not to  approve 
(a) any transfer of shares referred to it which would result in one person holding 
shares directly or indirectly in more than one company licensed to operate an affilat- 
ed station; or (b) arrangement subsequent to  this approval whereby any person may 
in any other way participate in the control or management of more than one 
company, licensed to operate an affilated station". 

206. Rapport du Comité spécial du Sénat ..., op. rit. supra, note 46, v. 2, p. 25, 

207. Ce problème se pose avec beaucoup moins d'acuité au Québec car la Régie des 
services publics exerce sa juridiction sur des réseaux de télédistribution, qui sont 
pour la plupart de taille fort modeste. 

208. Cf: nos propos en conclusion sur ce sujet. 

209. Re Capital Cities Communicationslnc. et al, (1975) C.F. 18. 
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gestes jusqu'ici, que le CRTC en arrive rapidement à une politique 
d'application générale. Il continue d'examiner chaque cas d'une façon 
ad hocM2''. 

On comprend ainsi pourquoi la position de base du Conscil eu 
égard à la concentration de la propriété, Snoncée dans un avis public 
le 13 juin 1968, reste vague. Il reconnut simplement que le dévelop- 
pement de la radiodiffusion au Canada exigeait la participation d e  
grandes compagnies, à cause des coûts élevés impliqués par le para- 
chèvemerit du dé\elopperiieiit du systSiiie canadien de radiodiffusiori 
et la faible densité de la population dans maintes provinces. Mais il 
ajouta que sa tâche consisterait à trouver une voie médiane entre deux 
extrêmes. i.e. la concentration de la propriété et ses dangers face à la 
nécessité de la participation de grandes compagnies2". Il faut se pen- 
cher sur le texte des décisions qu'il a rendues afin de déterminer sa 
position de façon plus précise. Or telle analyse révèle qu'il est très 
difficile de déterminer jusqu'à quel degré est tolérée la concentration 
de la propriété. Chaque jugement semble s'écarter de tout  prononcé 
qui pourrait être interprété comme l'application d'une ligne de 
conduite 212. Ainsi lors de la formation du réseau Télémédia (Qué- 
bec) Ltd. '13, il a exprimé une certaine hésitation mais a néanmoins 
donné feu vert à l'achat, par une société à être formée, d e  sept 
stations de radio MA, trois ststions MF.  e t  deux entreprises de télé- 
vision. I l  a par contre refusé en 1974 à Bushnell Communications 
Limited '14 la permission d'opérer un changement de  son contrôle 
car alors les intérêts combinés de cette conlpagnie e t  d'une autre 

210. Cf supra, note 46, v. 2, p. 25. 

211. A cette époque il avait refusé à Famous Players le droit d'acheter les actions de 
British Columbia Broadcastin~ System Ltd., qui était propriétaire de trente-cinq 
stations de télévision, car cela aurait eu pour effet d'augmenter la part de contrôle ou 
la participation à la gérance d'une compagnie titulaire d'une station affiliée au réseau 
CTV. 

212. On peut en prendre exeniple dans la décision CRTC 74-189 (5 juillet 1974) accordant 
à la compagnie CHUM Ltd. la permission d'acheter deux stations de radio situées à 
Winnipeg. A Saudience publique qui eut Lieu le 14 mai 1974 un opposant à la 
demande fit remarquer que les stations concernées avaient été achetées quatre ans 
auparavant pour la somme de $100,000. et qu'on s'apprêtait à les revendre $2.3 
millions. II en conclua que de deux choses l'une: ou le détenteur du permis n'avait 
pas durant ce temps fourni un seMce adéquat, ou bien Son assistait à un véritable 
trafic d'un permis! Dans sa décision l'organisme public rappela laconiquement "qu'il 
ne doit pas intervenir dans les négociations entre les propriétaires actuels de l'actif ou 
les acticnnaires titulaires de licences et les acheteurs éventuels". 

21 3. Décision CRTC 70-142, 17 juin 1970. 

214. Décision CRTC 74-58, 26 mars 1974. 
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auraient englobé la propriété de trois stations de radio, cinq entre- 
prises de télédistribution et des intérêts substantiels dans une 
sixième, un poste de télévision et deux réémetteurs. Il estima que 
"les circonstances" ne justifiaient pas à ce moment la propriété et le 
con  t r ô  le conjoints d'entreprises de télévision et de télédis- 
tribution 215. Certains permis sont aussi assortis de conditions parti- 
culières, sans que le motif en soit clairement exprimé. Il accorda ainsi 
en 1969 216 un permis de télévision par câble à la compagnie Surrey 
Cablevision Limited en exigeant que National Cablevision Limited 
cède une partie spécifique de ses intérêts financiers dans la société à 
une personne qu'il jugerait acceptable, car cette dernière compagnie 
était contrôlée en partie par le réseau américain CBS. 

La lecture des décisions montre aussi qu'on a généralement ten- 
té de les justifier par l'emploi d'expressions à dessein vagues, mais qui 
n'en constituent pas de véritables motivations. L'une d'elles est l'in- 
térêt C'est ce qui se produisit par exemple à l'égard de la 
compagnie MacLean Hunter Cable TV lorsqu'elle demanda 218 la per- 
mission d'acquérir une entreprise de télédiffusion par câble des- 
servant certains quartiers de la ville de Hamilton (Ontario). Au mo- 
ment de la demande, elle détenait des licences pour exploiter treize 
systèmes de télévision par câble, dont douze étaient situés dans le sud 
de l'Ontario et avait un intérêt financier dans trois autres systèmes de 
télédistribution desservant cette région. Le Conseil refusa la demande 
parce qu'elle aurait eu pour résultat d'accroître "la concentration dc 

215. Cf: dans le même sens les décisions 69-197, 70-145, 72-316, 74-35. On peut tout dc 
même déduire des propos du Conseil que, sauf circonstances particuliè~es, les entre 
prises de télévision devraient être indépendantes des entreprises de télévision par 
câble au chapitre de la propriété. 

216. Décision CRTC 69-226, 10 juillet 1969. Cf. dans le même sens les décisions CRTC 
69-231, 69-198, du 10 juillet 1969 exigeant de la compagnie Glenn Warren Produc- 
tions Ltd. qu'elle cède la moitié de ses intérêts de propriété dansla société Roger 
Cable TV Ltd., l'une des plus importantes entreprises de télédistribution au Canada. 

217. Il en va de même façon au Québec. La lecture des ordonnances de la Régie des 
services publics montre qu'elle cherche essentiellement, lors de demandes de trans- 
ferts d'actifs d'une entreprise de télédistribution, à déterminer si "l'intérêt public" 
sera affecté par le changement de propriétaire. Ainsi, pour prendre un exemple entre 
plusieurs, peut-on lire dans l'ordonnance 9048 (Appareils électroniques Bémbé inc., 
R.S.P. 1974-5 p. 1247): "Considérant que la Régie ,. est d'opinion que l'intérêt 
public sera tout aussi efficacement protégé à la suite du transfert de i'entreprise qu'il ' 

l'est actuellement" (p. 1255). On note cependant la précision suivante à l'égard du 
concept "intérêt public": "Considérant que l'intérêt public dont la Régie est gar- 
dienne réside d'abord et avant tout dans la nécessité de fournir aux usagers un seMce 
de câblodistribution adéquat, efficace à des taux justes et raisomabies" (idem). 

218. Décision 7G175, 27 juillet 1970. 
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la propriété dans le sud de l'Ontario dans une proportion telle que le 
Conseil l'a jugée contraire a l'intérêt public7'. De même en février 
1972 219 fut interdit à Middlesex Broadcasters Limited, qui opérait 
une station de radio MA à London. Ontario, de transférer toutes ses 
actions émises à une compagnie qui était propriété de MacLean- 
Hunter Liinited. Celle-ci possédait alors quatre stations de radio- 
diffusion dans le sud de l'Ontario. De plus. par son contrôle financier 
exercé à l'intérieur de la compagnie MacLean-Huiiter Cable TV Li- 
niited, elle dirigeait des entreprises de réceptioiî de radiodiffusion 
dans une douzaine de localités, dont Hainilton, Guelph, St. Ca- 
ther ine~,  et Sarnia. Le Conseil "motiva" sa décision ainsi: 

"L'approbation de la demande constituerait une concentration de pro- 
priété dont l'étendue ... serait contraire à l'intérêt 

Notons également qu'il utilisa ce motif pour refuser 221 une demande 
de transfert de contrôle de la compagnie Grand River Cable Limited 
car elle aurait été contrôlée en partie par une compagnie qui aurait 
elle-même été sous contrôle d'un important fubricaiit de postes ré- 
cepteurs de radio et de télévision dans la région desservie (Kitchener) 
dans laquelle la faniille Pollak détiendrait plus de la ~noi t ié  des ac- 
tions. 

Le Conseil se contente parfois aussi de déclarer qu'à son avis, 
l'assentiment a une requête entraînerait une concenti-ation "exces- 
sive" ou  "indue" de la propriété au sein des media d'information. C'est 
ce qu'il fit en juin 1970 222.  lors ~ ' L I I I  autre déinêl6 avec l'entreprise 
Bushnell Communications Limitcd. La compagnie avait demandé i 
cette kpoque I'autorisatioiî d'acquérir la propriété e t  le contrôle de 
dix-sept systèmes de télédistribution, quatre stations de télévision. 

21 9. Décision CRTC 72-24, 22 fCvrier 1972. 

220. On note néanmoins à la lecture du texte de 1'audieiicc publique quc les rapports cntre 
Shoreacres Broadcasting, i.2. la compagnie dont on voulait transf6rer les actions. et  
MacLean-Hunter étaient très étroits et qu'il y avait danger que ce soit hlaclean- 
Hunter qui contrôle véritablement la station. En effet le Conseil réalisa que la station 
de London recevrait des nouvelles de celle de Toroiito et que la station de London 
serait afffiée à une agence nationale de nouvelles. D'autre part M. Juneau demanda 
aux requérants: "Do you intend to transfer any of the personnel between the two 
stations, either for purposes of training or for other purposes"? (Cf Audience C 33. 
p. B-400). On lui répondit: "That could well be somcthing we might want to do", ce 
qui laisse entendre qu'on lie voulait pas laisser un contrôle local à la station qu'on 
cherchait à acquérir. 

221. ~éc i s ion  CRTC 70-167, 20juillet 1970. 

222. Dicision CRTC 70-1 57. 
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sept stations de radio MA, et quatre stations de radio MF. Elle était 
déjà propriétaire d'un poste de télévision à Ottawa, un poste de 
retransmission à Cornwall et avait un intérêt partiel dans trois so- 
ciétés de télédiffusion par câble, une société de production pour la 
télévision et une compagnie de vente pour la radiodiffusion. Remar- 
quons cependant qu'il ajouta que les prix demandés pour quelques- 
uns des systèmes lui paraissaient très élevés et deviendraient une 
lourde charge pour les ressources financières du requérant, risquant 
de miner la qualité des émissions produites. Cette décision est inté- 
ressante car Bushnell avait soutenu à l'audience publique 223 que 
plusieurs sociétés qu'elle voulait acheter ne desservaient qu'un faible 
pourcentage de leur auditoire, avaient peu de programmation locale, 
des  équipements désuets, etc.. ., et qu'elle prévoyait injecter 
$2,000,000. dans les quatre prochaines années pour améliorer la qua- 
lité des équipements. Cependant deux opposants, dont Rogers Cable 
TV, avaient mentionné que la requérante était déjà un géant de la 
radiodiffusion, et rappelèrent au Conseil ses prescriptions concernant 
la propriété locale des stations ... Le Conseil utilisa à nouveau le motif 
de la concentration "indue" de la propriété dans la décision 74-172 
où il refusa le transfert d'actions de Tantramar Broadcasting Limited 
à une compagnie à être incorporée par des personnes qui contrôlaient 
déjà trois stations de télévision du Nouveau-Brunswick, une à l'lle- 
du-Prince-Edouard, de même que quatre stations MA et deux stations 
MF en Ontario. Il souligna que "l'approbation de ces demandes au- 
rait donné lieu à une concentration indue du contrôle des moyens de 
communication". De même en fut-il dans la décision 74-172 224 re- 
fusant le transfert du contrôle d'une société qui serait devenue pro- 
priété de deux personnes qui détenaient déjà quatre stations de radio 
MA et deux stations MF dans le nord de l'Ontario e t  quatre autres 
stations de radio dans la région des Maritimes. 

Règles particulières. 

On voit donc que le Conseil refuse d'appliquer ou même d'éla- 
borer une norme regide concernant la concentration de la propriété 
des média électroniques. Il faut cependant admettre qu'il est des 
aspects particuliers de la question de la propriété à l'égard desquels 

223. Cf: Audience C 16, p. 66-97. 

224. Décision CRTC 74-172, 20 juin 1974. 
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on peut déceler qu'il applique certaines règles de conduite. Les prin- 
cipales questions sur  lesquelles il s'est prononcé sont:  les règles du  
changement de propriété d'une station, la propriété locale des média, 
les cas cle conflits d'intérêts chez les requérants, le ci-oss-ownelahip e t  
le rôle des banques. 

Disons irnniédiatc~nent que la norme élaborée par le BGR au 
siijet de la propriété de la radio MA fut  maintenue 225 ; niais le 29 
juillet 1969 fut annoncé qu'il reconsidérerait celle concernant la pro- 
priété des actions relatives au réseau (:TV en expliquant que "des faits 
rbcents intervenus dans la radiodiff~ision. tels que 1'bt;ihlissenient 
c1'ui-i second service de télévisioii de lang~ie anglaise et  le décret du 
Conseil sur la propriété étrangère, on t  suscité plusie~irs demandes qui 
concernent la politique établie par le Bureiiu des Gouverneurs de la 
Radiodiffusion" 2 2 6 .  Le 23 décembre 1969, une nouvelle politique 
fut rendue publique: elle coilsistait à étudier chaque cas indivi- 
duellerriei~t. "coiiipte tenu des directives établies par le Conseil. des 
circonstances propres à chaq~ie  demande et des facteurs de nature i 
influer sur le développerncnt gt21iGral du réseau CTV" 2 2 7 .  Ceci ne 
signifie tout de même pas que la position de base du BGR fut modi- 
fiée radicalement. Ainsi q~ielques années plus tard, soit en novernbre 
1973. le Coiiseil statua que la cliversification de la propriété devait 
exister "dans un secteur aussi iinportant du systèrne canadien de 
radiodiffusion (que l'est) Ic réseau CTV ... qui se compose de plu- 
sieurs stations qui on t  toutes un caractère local et  dont certaines ont  
une gai-ide importance nationale" 2 2 8 .  11 en conclua 

"qu'en vue de favoriser daiis la radiodiffusion canadienne une variété 
des expressions et des centres de production, il est souhaitable que 
certaines des plus importantes stations de télévision du réseau CTV 

225. Quelques décisions font écho à cette politique. Cf: décisions CRTC 70-74, 25 mars 
1970; 71-91, 15 février 1971 et 71-423, 14 décembre 1971. A i'audition qui précéda 
la décision 71-91 M. Juneau s'itait prononcé ainsi sur la question: "... le Conseil a 
une politique qu'il maintient avec assez de vigueur au sujet de la détention d'intérêts 
par les mêmes groupes dans deux postes MA dans la niême région" (Audience C 20, 
13-1-71, p. 17). C'est pourquoi dans la décision on exigea que le requérant se défasse 
de ses intérêts dans le poste MA qu'il détenait déjà. 

226. Cf: supra, note 46, v. 2, p. 26. 

227. Cf. décision CRTC 69-402, 23 décembre 1969, pour iin cas où la nouvelle politique 
fut appliquée. 

228. Décision CRTC 72-316. 
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soient et demeurent indépendantes l'une de l'autre et des autres grandes 
compagnies de rad iod i f f~s ion"~~~.  

La règle concernant le changement de contrôle de la propriété 
d'une station de  radio ou de télévision fut élaborée le 1 0  juillet 
1969 230. L'organisme public proposa alors que le contrôle d'une en- 
treprise ne pourrait à l'avenir être transféré sans son autorisation 
préalable. Cette politique allait s'extérioriser dans l'émission de per- 
mis qui spécifieraient, à l'égard des sociétés privées, que "la proprikté 
ou le contrôle des actions du capital-actions" de la société ne peuvent 
être transférés directement ou indirectement sans sa permission. Les 
licences émises aux sociétés autres que privées prévoient quc lc con- 
trôle des stations ne peut être transféré de quelque façon sans permis- 
sion 231. Le Conseil précisa cependant qu'il n'interviendrait pas dans 
les négociations entre propriétaires et acheteurs éventuels de stations, 
mais ne ferait que donner ou non son accord à u n  plan de transfert 
de contrôle qui lui serait soumis. Toute cette politique s'appliquerait 
aussi à la télédistribution. 

Deux décisions concernant la prohibition du changement de 
contrôle d'une compagnie sans permission préalable méritent l'at- 
tention. La première concerne la compagnie Western Broadcasting 
Limited qui, à la fin de 1971 et au début de 1972, avait acheté sur le 
marché boursier un nombre suffisant d'actions de la compagnie 
Bushnell Communications pour lui permettre d'exercer le contrôle 
réel dc la compagnic Bushnell, et  indirectement sur les compagnies de 
radiodiffusion contrôlées e t  exploitées par celle-ci. 

229. C'est pourquoi il refusa à la compagnie Western Broadcasting Ltd. de se porter 
acquéreur d'un nombre suffisant d'actions de Bushnell Communications pour lui en 
donner le contrôle. A cette époque M. Frank Griffith, président de Western, cherchait 
à deveniT président de CTV. Le CRTC a probablement estimé qu'une approbation de 
cette transaction ferait de Western une entreprise trop puissante à l'intérieur du 
réseau CTV. En effet lors de l'audience publique le commissaire Pat Pearce avait 
remarqué que M. Griffith ne désapprouvait pas en principe l'autonomie d'une station, 
mais qu'il ne croyait pas à Pabsentee management, i e .  qu'il voulait garder la main 
haute sur toutes les décisions importantes des stations qu'il contrôlerait. A la fin de 
l'audition M. Juneau rappela à son interlocuteur: "You know that the Commission 
has been concerned since its beginnings about local involvement and i t  has tried to 
achieve that whenever possible". 

230. Cf: CRTC. Rapport annuel 1969-70, p. 65. 

231. Au Québec une norme semblable existe au niveau de la Loi de la Régie des services 
'publics (S.R.Q., 1964, C.  229, a. 32) qui subordonne à I'approbation de la Régie 
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Inforiné de ces transactions, le Conseil décida d'étudier la ques- 
tion en avril 1972  au cours d'une audience publique 2 3 2 .  Il y décréta 
que les transactions telles que celles qui avaient été effectuées étaient 
irr6procl-iables, sauf dans la mesure où elles avaient pour effet d'op&- 
rer .uii changenient dans le contrôle réel d'une entreprise titulaire de 
licence ou de l'entreprise de radiodiffusion qu'elle exploite. Il exigea 
q ~ i ' o n  lui demande son approbation dans ces cas. Si un tel change- 
nient était fait srins asseiitimeilt préalable: le Coriseil pourrait 

"eiiti-epreridre des procédures de révocation, ou,  au moment du reiiou- 
vellen~ent, considérer les mesure:. qui paraissent les plus conformes aux 
objectifs de la politique qui régi1 le système de la radiodiffusion cana- 
dienne>* 233 

Un avertisseiiient nioins sévère fut adressé ii l'endroit d e  la coin- 
pagnie Moutain Cablevision eii dij-ceinbre 1973 234.  Elle avait trans- 
féré une faible partie de son capital-actions et  se présenta ensuite 
devant le CRTC p o u r  faire rlitifier ce geste. Celui-ci estinia qu'on 
avait viole les conditions de la liceilce, mais que cela venait "d'une 
cornprélieilsion e t  d'un avis erronés plutôt que d'iine intentioii déli- 
bérée" et que le coiltrôle de la compagiiie n'avait pas é té  modifié, car 
le tra~isfert  avait et6 effectué entre les actionnaires de la coinpagnie. 
Il aiouta qu'il s'attendait de voir le détenteur de permis adlî6rer 

toute vente, fusion oii cession de toute entreprise publique. Le règlcinent relatif i la 
télédistribution (c j :  ssitpra note 192) est tout aussi rigide. Son articlc 28 exige que la 
Régie approuvc"toute cession, vente, achat, fusion en tout oii en partie ou tout 
clrangelnent riel dans Ic contrnle d'unc entreprise publiqiie de câbJodistributioii". 
CeUe-ci ciit Soccasion à quelqiies reprises de préciser la portée de l'article 32 de la loi 
(c,f: ordonnances ilo. 8207, 15-6-66; no. 8764, R.S.P. 1972-3 p. 129; no. 8801, R.S.P. 
1973-4 p. 158-61; nu. 8964, R.S.P. 19734 p. 21 3). ilinsi petit-on lire dans l'ordon- 
nance concerriarit T.V. Drurnrnond inc.: Il lui (la Régie) est donc possible d'apprécier 
cliaciiiie dc ces transactions visées eu égard aux inultiples élériients dc nature légis- 
lative et réglenientaire aont clle doit assurer l'application constante dans l'intérêt 
piiblic et pour indiquer de tcrrips à autre et de sa propre initiative au besoin, les 
conditioiis qu'clic juge utiles oii iiéccssaires à la protection des droits et  des intérêts 
du piiblic en général" (R.S.P. 1974-5 p. 2157). Eiie indiqua aussi en octobre 1974(cf: 
ordonnance 9023, R.S.P. 1974-5 p. 868) que la notioii d'intérêt public lui interdisait 
d'approuver tout accroissenient du contrôle et  de la propriété d'une entreprise de 
t6lédistribution par des intérêts non locaux et non québécois car telle entreprise est 
essentiellement destinée à seMr ilne clientèle locale, à répondre aux besoins locaux 
d'information et  de commuiiication. (cj: p. 874, 875). Dans cette décision elle refusa 
à la compagnie Bushnell Communications Ltà., dont le centre d'activités se situe en 
Ontario, d'acquérir lt: contrôle complet de Laurentian Cablevision Ltd qui exploitait 
un service à Hull mais dont le siège social était aussi en Ontario. 

232. CRTC. Avis public 2 juin 1972. 

234. Décision CRTC 73-541. 
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strictement à l'avenir aux conditions de son permis et  qu'il ne tolé- 
rerait plus un transfert d'actions de son capital-actions sans autori- 
sation. 

La différence entre les deux décisions que nous venons de 
mentionner vient du fait dans l'affaire Bushnell seulement les 
actions pouvaient en principe être achetées par quiconque à la Bour- 
se. On a vu la règle que le CRTC a émise lorsque de telles situations 
existaient. Dans le cas de Moutain Cablevision il semble avoir précisé 
qu'à l'égard de compagnies "privées" aucun transfert d'actions ne 
pouvait être effectué sans sa connaissance et son consentement. 

La question de la "propriété locale des média" retint aussi l'at- 
tention de l'organisme fédéral. Il faut se garder ici de la confondre 
avec la volonté exprimée par le Conseil d'accorder des permis aux 
requérants qui promettaient d'axer leur programmation sur les émis- 
sions locales et communautaires. Il s'agit ici d'exigences concernant 
les personnes mêmes qui demandent un permis. Il insiste généra- 
lement pour que les requérants proviennent du milieu à desservir ou 
au moins promettent de chercher à s'y indentifier 235. Une première 
ligne de conduite fut élaborée dès 1968, lors d'une décision concer- 
nant la compagnie Okanagan Valley TV Company Limited 236 .  Le 
CRTC déclara qu'il allait appliquer quatre critères lors des décisions 
relatives à des droits de propriété, afin d'assurer un quilibre entre la 
sauvegarde des intérêts communautaires et le maintien de la qualité 
du service national de nouvelles et d'informations. Ce sont: (a) le 
maintient d'un équilibre entre les actionnaires locaux et ceux de 
l'extérieur, et  (b) au sein du conseil d'administration d'une compa- 
gnie, entre les membres locaux et  les autres membres du conseil; (c) 
la structure des droits de propriété et la composition du conseil 

235. Dans le même sens, cf au Québec, inter alia, l'ordonnance 9044 de la Régie des 
senices publics (R.S.P. 1974-5 p. 1200), où joua en faveur du requérant le fait que la 
participation à la propriété et au contrôle de I'entreprise était locale puisque l'action- 
naire majoritaire vivait à l'endroit desservi. Dans l'ordonnance 8964 (R.S.P. 1974-5 p. 
21 3)  une vente de système de télédistribution fut approuvée bien que l'entreprise des 
nouveaux acquéreurs était située à plus de 30 miiies des communautés desservies; ceux- 
ci promirent cependant de comger la situation en ayant en permanence un employé 
dans les localités en question et en prévoyant que tout abonné pourra rejoindre la 
place d'affaire des requérants sans frais téléphoniques par le s e ~ c e  zénith. Il faut de 
plus reconnaître que la Régie jouit ici de l'appui d'une disposition réglementaire, ce 
qui fait défaut au C.R.T.C. En effet, l'article 7 du règlement québécois sur la télédis- 
tribution (cf: supra note 192) prévoit notamment que "avant d'attribuer une auto- 
risation d'exploitation d'une entreprise de câblodistribution, la Régie doit considé- 
rer la participation de la communauté à la propriété de I'entreprise publique ..." 

236. Cf. décision C.R.T.C. 68-39, 27 août 1968. 
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d'administration d'une conipagilie devront dériiontrer une aptitude à 
compreiidre les caractéristiques locales e t  à répondre aux divers be- 
soins de ce public; (d)  l'évaluatioil des droits de propriété d'autres 
entreprises comrnerciales qui  pourraient avoir une certaine influence 
sur le rendement des stations de radiodiffusion. Il ajouta que cette 
politique s'appliquerait également aux deiiiandes de licence pour les 
systèines de télévision par câble. 

Les décisions subséquentes ont cherché à préciser cet énoncé de 
politique. On peut y voii- que le Conseil rend 3 donner la préference à 
des entreprises de taille iiiodeste er dopt le président et les adiî~inis- 
trateurs, ou au i i~oins les principaux actioiinaires. sont originaires de 
la collectivité dessenrie. Il a souvent marclu6 sa préférence pour une 
participation locale importante dans la propriété et l'adininistratioii 
des entreprises237. 

Ses exigences sont parfois énoncées en termes généraux lors de 
l'éiiîission d'un permis. 11 a déjà spécifié qu'il s'attendait que les 
résidents des endroits à desservir clétienilent une part significative de 
la compagnie i tttre formée, ou seront proportionnellem&nt repré- 
sentés à son conseil d'administration 238 ou pourront investir dans la 
société titulaire de la licence 2". Des prescriptions plus précises sont 
parfois faites, notainineiit en spécifiant qu'un certaiii pourcentage du 
coilscil d'administration sera constitué par des résidents locaux 240 . 
oii en favorisant les titulaires de liccnces qui  proposent des arrange- 
meiits de ce genre 241.  Mais il a explicité ses \lues là où plusie~irs 
recluérants voul:iient desservir L ~ I I  inêrne endroit en accordant sa pré- 

237. Cf: décisiqns CRTC 74-279, 5 août 1974, conceriiant Taber Cablevision Ltd., e t  
76-1 88, 8 avril J Y76 conccrriarit Central .Alberta Broadcasting Ltd. Daris la décision 
74-279 Ic perirus fut  accordé à Tahcr Cablc TV Ltd. parce qu'elle avait inontré à 
l'audience piiblicl~ic q ~ i c  les dirigeants de la coinpagnie seraicnt résidents de Tabcr, 
qu'cllc serait toujours contrôlée par des risidents de cette localiti, c t  qu'cile entcn- 
dait utiliser 11. canal coinni~iiiautairc pour renforcer l'iiitérbt des citoyens dans leur 
coinmiinauté. La compagnie coiicurrentc, Cablevision Lctlibridge Ltd.: était  con- 
trôlée en partic par Selkink Holdings Ltd., ne prévoyait avoir qu'un employé per- 
manent à Tabcr e t  admit qu'elle ne ferait que pcu de prograinination locale. 

238. Décision CRTC 74-1 03. 

239. Décision CKTC 73-270, 10 mai 1973. 

240. Décision CRTC 74-202. 5 juillet 1974. Le Conseil demanda que les deux tiers des 
membres du Conseil d'administration soit "en tout  temps des résidents permanents 
de Li'innipeg". Cf: les décisions 72-163 e t  75-157. 

241. Décisioii CRTC 73-84, 21 inars 1973. Dans la décision concernant le renouvel- 
lement du permis de la coopérative de télévision de l'Outaouais (cf: CRTC 76-172, 
31 mars 1976) il exigea que le Conseil d'administration e t  le Comité exécutif com- 
portent un nonibre égal de nieinbres venant du Québec et de l'Ontario. 
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férence à celui qui avait un plan précis à ce niveau. Ainsi, lorsque sept 
compagnies de télédistribution demandèrent la permission d'exploi- 
ter ,leur entreprise dans la ville de Sudbury, il favorisa celle qui 
avait promis que 30% des actions de la compagnie exploitante se- 
raient détenues par des actionnaires locaux et  que sept des onze 
directeurs seraient aussi des résidents locaux242. De même lors 
d'une requête pour desservir le nord de la Colombie-Britannique, le 
Conseil nota qu'on projetait de distribuer un pourcentage important 
des actions de la compagnie au moyen d'une-émission publique et  
déclara s'attendre à ce que le titulaire assure une vaste distribution 
des actions vendues dans le public; de plus un pourcentage aussi élevé 
que possible des actionnaires de la compagnie devait être constitué 
par des résidents de la Colombie-Britannique 243. En novembre 
1974 244, le Conseil accorda une licence à un individu au nom d'une 
compagnie à être constituée, dont 56% des actions votantes seraient 
détenues par des résidents locaux, et où six des dix directeurs se- 
raient aussi obligatoirement des résidents locaux. Il estima "que cette 
répartition de la propriété permettra aux intérêts particuliers des 
localités à desservir d'être représentés". 

11 en va quelque peu de même lors de dernandes d'acquisition 
de l'actif d'entreprises détenant un permis et d'obtention de la licen- 
ce lors de son expiration. 

Le Conseil s'est dit d'avis qu'il ne doit pas intervenir dans les 
négociatjons entre les propriétaires actuels d'une station et  les ache- 
teurs éventuels 245 ; mais il accorde là encore sa préférence aux de- 
mandes prévoyant certaines formes de participation offertes à la po- 
pulation du territoire autorisé de l'entreprise de radiodiffusion, rio- 
tamment que le conseil d'administration soit constitué d'un pourcen- 
tage spécifique de résidents locaux246, ou que les employés 
mêmes de la station fassent "l'acquisition d'un intérêt dans la pro- 

242. Décision CRTC 74-412, 14 novembre 1974. CJ aussi décision 74-105 où les 
citoyens de la région à desservir devaient détenu 5 0 %  des actions et former 4 de 7 
directeurs siégeant au conseil d'administration. De nos jours il va souvent jusqu'à 
déterminer de façon très précise le pourcentage d'actions qui devront être détenues 
par des résidents locaux. Cf. par exemple Décision 75-157. 

243. Décision CRTC 74-136, 13 mai 1974. 

244. Décision CRTC 74-415, 14 novembre 1974. 

245. Décision CRTC 74-189, 5 juillet 1974. 

246. Ibid Cf: aussi décision CRTC 71-43, 5 février 1971, modifiant la proposition du 
requérant en exigeant non' pas que 40% des directeurs de la compagnie soient 
des résidents locaux mais 66%.  
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priété de la station e t  (fassent) partie du conseil d'administration de 
la compagnie titulaire de la licence"247. Dans le cas d'une compagnie 
de  t é l éd i s t r ibu t ion  désireuse d'acheter toutes telles sociétés 
desservant la vallée de l'okanagan dans le but d'étendre et d'amélio- 
rer le service dans ce territoire 24\ il exigea, comme condition à son 
consentement. que chaque système continue d'être exploité séparé- 
ment et qu'un nombre égal de citoyens de la région siègent au coilseil 
d'administration de ces entreprises. Fut ainsi refusée en 1970 à la corn- 
pagnie I\/IacLean Huilter Cable TV Limited la permission d'acheter les 
actifs de la compagnie Rediffusion Limited, qui opérait l'entreprise de 
télédistribution desservant la région de Sherbrooke au motif que: 

" ... il y a des groupes du Québec intéressés dans l'acquisition de ces 
systèmes et que ces groupes devraient pouvoir conclure les arrange- 
ments financiers nécessaires afin de faire une offre satisfaisante au ven- 
d e ~ r " ' ~ ~ .  

La lecture des propos échangés lors de l'audience publique terlue le 6 
octobre 1970 250 révèle que les opposants à la demande avaient inis 
en lun~ière que même si la requérante était disposée à conserver un 
contrôle local à cette entreprise il était préférable de perniettre à des 
canadiens-français de s'en porter acquéreur s'ils en avaient la possi- 
bilité et que certains acheteurs éventuels n'avaient pu faire des offres 
fermes d'achat car Redif'fusion ne leur avait mênie pas envoyé tous 
les documents nécessaires, ce qui indique qu'elle préférait grande- 
nient traiter avec MacLean-Hunter. 

Le Conseil a également élaborc des principes directeurs là où les 
requérants de permis pouvaient se trouver en situation de confilts 
d'intérêts. Ainsi. lorsqu'il s'aperqut que le maire de Matane 2 5 1  était 
président et actionnaire important d'une compagiiie requérante, que 
les maires de Drummondville 252 et de Lachute 2 5 3  seraient partici- 
pants dans une cor-ilpagnie à être incorporée, il accorda les deinandes 
mais nota les déclarations du requérant sur les moyens qu'il entend 

.- 

247. Décision CRTC 74-188, 5 juillet 1974. Cf: aussi décision CRTC 71-43. 

248. Décision CRTC 73-1 62, 1 0  mai 1973. 

249. Décision 70-290. 

250. C i  audience du 6 octobre 1970, concernant la demande no. 7002371. 

251. Décision CRTC 74-228, 15 juillet 1974. 

252. .. Décision CRTC 74-224, 19  juillet 1974. 

253. Décision CRTC 73-78, 14 mars 1973. 
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prendre pour "éviter les malentendus" et conflits qui pourraient sur- 
venir dans les domaines délicats de l'information et des affaires pu- 
b l i q u e ~ ~ ' ~ .  En conséquence la licence fut assujettie à la condition 
que, pour toute la période où ces personnes occuperaient leurs fonc- 
tions publiques, elles ne fassent pas partie du conseil d'administration 
de la compagnie titulaire de la licence ou ne participent en aucune 
façon à sa gestion et  transportent leurs actions dans la compagnie à 
un fiduciaire indépendant conformément à une entente soumise à 
l'approbation du Conseil. 

Quant à monsieur James Campbell, qui était contrôleur de la 
ville de Hamilton et siégeait au Conseil régional de Hamilton- 
Wentworth, et  serait seul pro prié taire d'une compagnie à constituer, 
le Conseil déclara 255 s'attendre à ce qu'il respecte sa déclaration lors 
de l'audition à l'effet de s'adjoindre un professionnel afin de le secon- 
der dans le secteur important de la programmation communautaire, 
et qui serait invité à prendre des intérêts dans la propriété de la 
compagnie. On nota aussi que monsieur Campbell avait fait savoir 
qu'il ne chercherait pas à se faire réélire à une fonction publique à l'ex- 
piration de son terme256. 

Le CRTC interdit aussi en octobre 1974 257 à la Société Cam- 
peau Construction d'acquérir le contrôle de Bushnell Communica- 
tions Limited à cause de la possibilité de conflit d'intérêt. Campeau 
Construction est une compagnie spécialisée dans le domaine des tran- 
sactions immobilières et fournitures de produits relatifs à la cons- 
truction des immeubles. Le Conseil fournit deux motifs de sa déci- 
sion. Le premier était le manque de spécificité des projets de Cam- 
peau au niveau de la programmation projetée. Le second était les 
conflits qui pourraient survenir entre les objectifs d'une société con- 
sacrée au développement immobilier et les responsabilités qui incom- 
bent aux radiodiffuseurs. Il a déclaré reconnaître que plusieurs ques- 
tions d'intérêt public pourraient éventuellement amener la com- 
pagnie à tenter de minimiser son obligation de fournir la possibilité 
raisonnable et équilibrée d'exprimer des vues différentes sur des su- 
jets qui préoccupent le public. 

254. ~écision CRTC 74-224, 15 juillet 1974. 

255. Décision CRTC 74-307,22 août 1974. 

256. Cependant dans la décision 76-200 (9 avril 1976) concernant un cas similaire, le 
Conseil rappela son inquiétude devant telle situation mais n'imposa pas de conditions 

au détenteur de permis. Il en avait été de même dans la décision 76-19 
(23 janvie~ 1976) impliquant un président d'une commission scolaire. 

257. Décision CRTC 74-390, 21 octobre 1974. 
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Le phénomène du cumul de la propriété de rnkdia, qu'ils soient 
fnzz~ltiple ownership) ou non (cross-ownership) de même nature. a, 
pour sa part, fait l'objet d'un nombre important de décisions 258. Au 
niveau' du "mztltiple ownerslzip", le Conseil déclara fernienient dès 
1969 que les stations de télévision devraient se tenir à l'écart des 
activités de la télévision par câble. sauf dans des circonstances spé- 
ciales 2 5 9 .  C'est pourquoi en mars 1974260 il refusa a 1.W.C. Commu- 
nications Lirnited la permission d'acquérir le contrôle de Buslinell 
Cotni-n~inicalions Lirnitêd. Au moment de I'auditioii, soit le 5 fkvrier 
1974, I.W.C. Comin~~nicat ions détenait trois stations de radio et  quel- 
ques systèmes de télédistribution en Ontario. Le Conseil rappela sa 
décision du 74 novenlbre 1972 et lui demanda pour quelle raison 
spéciale il permettrait à une compagnie exploitant des stations de 
radio de contrôler des entreprises de télévision et dc câble. ce à quoi 
on ne sut que répondre261. 

Quant au "crossownership". la politique du Conseil semble avoir 
été l'approbation, chaque fois que l'occasion se présenta, des 
demandes entraînant la séparation d'un groupe de stations de radio- 
diffusion d'un groupe important de journaux 26? Ainsi en 1970 il 
accorda à Bushnell Con~munications Ltd. 2" la permission d'étendre 
ses opérations dans le nord de l'Ontario en achetant les actifs du 
groupe Thomson-Davies. opérant principalement des stations radio- 
phoniques, au motif que "ces demandes amenaient une iniportante 
chaîne de journaux à se départir du contrôle qu'elle exei-ce sur une 

258. Au Québec, ce problème a fait l'objet d'une disposition réglementaire. L'article 6 du 
règlement sur la tél6distribution (cf: supra note 192) prevoit que "aucune autori- 
sation d'exploitation d'une entreprise publique de câblodistribution ne doit être attri- 
buée par la Régie à uiie entreprise de presse, de téléphone, de télégaphe, de radio, de 
télé\iision, de cinéma, de ciné-parc ou à toute entreprise ou personne qui administre 
ou contrôle à titre de propnetaire dans une proportion excédant 20% l'une d'elles par 
participation financière ou autrement". 

259. Cf: décisions CRTC 69-197,69-198, 70-145, 70-153, 70-157, 70-167, 70-168, 71-424, 
74-35, 74-198, et réceii~ment la décision 75-78. 

260. Décision CRTC 74-58. 

261. Monsieur A. Slaith parlant au nom de I.W.C. se init probablement le Conseil à dos 
lorsqu'il alla prétendre à un nioment donné que; "1 happen to stroiigly contend that 
TV and cable make good partners" (cf: audition du 5 février 1974). Cependant le 
Conseil permit quelques mois plus tard à I.W.C. de prendre le contrôle du réseau 
Global, alors en difficulté financière. Dans sa décision le Conseil posa uiie condition à 
l'effet que la compagnie se départisse de ses intérêts dans la télédistribution dès que la 
situation financière de Global le permettrait. Cf: décisions CRTC 74-83, 75-425, 
75-594. 

262. Cf: par exemple décision CRTC 70-156, 6 juillet 1970. 

263. Zbid On sait que cette transaction ne fut  jamais complétée. 
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entreprise importante de radiodiffusion" 264. Lors de l'audition de la 
requête de la compagnie, un résident d'une localité concernée avait 
cependant plaidé avec ferveur qu'elle serait un absentee owner, e t  
qu'on ne lui avait même pas permis de faire une offre ferme d'achat 
de la station radiophonique située à cet endroit ... 265 .  Le Conseil se 
montre particulièrement intransigeant lorsque dans une même loca- 
lité ou voisinage la propriété des journaux et  des stations de radio- 
diffusion était commune. Ainsi fut refusée en 1974 266 au Toronto 
Star Limited la permission d'acquérir la moitié des actifs de Keeble 
Cable TV Limited, qui détenait plusieurs licences de télédistribution 
en Ontario et contrôlait une compagnie oeuvrant dans le même do- 
maine. Il nota que la compagnie Toronto Star Limited était l'éditeur 
du plus grand quotidien du Canada et un médium d'influence domi- 
nant du Toronto métropolitain et de la région avoisinante, et  qu'il ne 
semblait pas exister de "circonstances spéciales" permettant la déro- 
gation au principe général ci-haut mentionné-le Conseil ajouta que 
les journaux devaient certes tirer avantage de la connaissance de nou- 
velles méthodes de diffusion des informations écrites, mais que cet 
objectif devait être réalisé par d'autres moyens que la participation à 
la propriété des entreprises de radiodiffusion 267 .  De même, en 

264. Ibid. 

265. Ce qui semble avoir motivé la décision du Conseil est que la vente était faite 
e n  bloc, pour la somme de $7.8 millions, et que I'opposant ne voulait acheter 
qu'une station radiophonique, qui était tiaditionnellement opérée en commun avec 
une station de télévision. 

266. Cf: décision 74-44. Voir aussi décision 74-87, refusant le transfert des obligations de 
Bay Ridges Cable TV à une compagnie qui était détenue pour moitié par une com- 
pagnie liée aux intérêts de la famille Thomson dans les journaux Cf aussi décisions 
CRTC 70-156 et 72-390. 

267. La lecture des propos tenus à l'audience publique qui précéda cette décision révèlent 
que le Conseil craignait que la compagnie se serve du Star simplement comme source 
de financement à bon marché. II nota aussi dans I'entente soumise pour approbation 
une stipulation appelée "buy-sel1 agreement" à I'effet qu'en cas d'une différence ma- 
jeure d'option entre les dirigeants de l'entreprise de télévision et  ceux du Star chaque 
compagnie pourrait acheter la part de l'autre. En novembre 1970 (Décision 70-284, 3 
novembre 1970) il avait approuvé la demande de transfert d'actions d'un requérant 
qui était directement impliqué dans la propriété du Montreal Star, mais des considé- 
rations pratiques I'y avaient contraint, notamment le grand nombre de compagnies 
dont les intérêts étrangers devaient à l'époque être rachetés à la suite de la directive 
gouvernementale, et I'urgence de compléter cette tâche, de même que des investis- 
sements considérable de capitaux qui étaient nécessaires afin d'accomplü dans cette 
région du pays le rachat de plusieurs compagnies de radiodiffusion et  de câble. 
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1970  268, la Conimunity A~ i t ennae  TV Liriiited reçut la perriiission 
d'opérer u n  systènie de  câble à Calgary niais à la coiidition que F.P. 
Publications Limited se clépartisse de ses actions dails cet te  com- 
pagnie avant l 'expiration de la licerice "'. Il approuva enfin cet te  
niênie aiinée un  transfert d'actions270 qui  élirninait la part  que dé- 
tenait directemelit Southam 1'1-ess Li~i i i ted dans  des entreprises d e  
r;idiodiffusion exploi téesdans  trois villes oii ce t te  société possédait e t  
publiait des cluotidiens, à savoir \Vinnipeg. Calgary e t  E d ~ ~ i o n t o n ~ ~ ~ .  

Quelques décisions conceriieiit la question de l ' i i r iplicatio~~ des 
institutioiis financières. no t an ime~ i t  les banques, au niveau de la pro- 
priété des ~i iédia .  L'orga~iisnle fGdér~il jugea dès les débuts  de ses 
operations clue les banques ne pourraient à aucune condition devenir 
propriétaires d'iictions d'une entreprise titulaire d'une licence, t ou t  
en recoiinaissant q~i 'el les avaient un rôle ;vident à jouer au chapitre 
du finsiicemeiit des entreprises de  radiodiff~ision 272 .  En riiars 
1 973 273 il décida qu'à son avis il ne devait pas ê t re  fait d e  distinc- 
tion entre  la situation o ù  ilne banque participe directement à I'admi- 
nistration d'une entreprise de  radiodiffusion e t  celle o ù  une  telle 
entreprise posséderait une  filiale eritièrement contrôlée par une ban- 
que. L3 rigidité de  cette iiorrne senible avoir été adoucie toutefois 
dans la décisioii concernant  le cliangement de  contrôle de  la coinpa- 
gnie MacLean-H~iii trr  ('ahle T V  Ltd 274.  11 permit ;i la banque Toron-  
to-Doniinion de devenir Gvent~iellement propriétaire de  4.2% des ac- 
tions votantes de  la compagnie. II déclara avoir pris ici en  consi- 
dération la situation p~irticulière de  MacLean-Hunter Ltd.: qui es t  

268. Décision CRTC 70-169. 23 juiiiet 1970. Le 27 mars 1973 (Décision 73-152) il 
accorda une exte~isioii du  délai iiriparti pour des raisons spéciales. 

269. Lors de l'audition des recluérants avaient dit au  sujet de l'iniplicatioii du journal 
local daris la propriét6 de ki sti~tiori: "theu fifteen per cent of equity witliin 
tlie cotiipany \\le belicve is iiiiniiiial; we do not belicve tliat there is any coriflict" 
niais le Conscil rie part~igea pas cet :i\is. 

270. CJ décisions CRTC 70-334, 70-335. 70-336, dii 31 décembre 1970. Ces décisions 
coïncidaient d'aiiüeurs avec les politiques élaborées par la Soutlian Prcss elle-mEine. 
Cii effet au cours des ans cilc en &tait vcnue à s'iinposer la ligne de conduite suivante: 
(a) accorder aux éditorialistes à J'ernploi de ses joiirnaiix une indépendance intellcc- 
tuelle_ (b) ne pas posséder d'intérêts financiers dans des entreprises autres que de 
coinniunicatioiis, (c) séparer le contrôle (mnagenzei i t )  des entreprises de radiodif- 
fusion e t  des journaux: e t  (d) ne pas chercher à contrôler la propriété d'une station de 
radio ou télévision là oii ciie publie un quotidien. Cette dernière position fut arrêtée 
en 1960. 

271. Cf: supra, p. 133  ciir règle interdisant en principe la propriété commune des 
entreprises de télévision e t  de télédistribution. 

272. Cf: décision CKTC 69-320, 23 juillet 1969. 

273. Décision CRTC 72-66. 

274. Décision CRTC 76-219, 21 avril 1976. 
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une compagnie publique très diversifiée; les représentants de la ban- 
que l'avaient aussi assuré qu'elle ne tenterait en aucune façon de parti- 
ciper à la direction de la compagnie. 

Quant aux stations de radiodiffusion désireuses de s'implanter dans 
des régions nordiques mais éprouvant des diffucultés au chapitre du 
financement, le CRTC reconnut que tant qu'un mécanisme de finan- 
cement adéquat n'aurait pas été trouvé, la source de fonds pourrait 
"varier de temps en temps". Il accorda cependant les permis à la 
condition expresse que les bailleurs de fonds, quels qu'ils soient, 
n'interviennent pas dans le contrôle qu'exerce le titulaire de la licence 
sur les décisions concernant la gestion et la programmation de la 
station 275 .. Le Conseil établit enfin qu'il n'était pas non plus disposé 
à permettre à une compagnie opérant dans le domaine des services 
d'ordinateurs de devenir propriétaire d'une entreprise de télévision 
par câble avant d'avoir étudié les multiples implications qu'entraîne- 
rait ce genre de relation276. 

La propriété collective des média. 

Une étude sur la propriété des média électroniques ne  saurait 
enfin être complète sans aborder la question de leur propriété collec- 
tive. Il est en effet intéressant de déterminer si le CRTC, en plus 
d'établir certaines règles destinées à prévenir les conséquences d'une 
concentration indue de la propriété, facilite la prise en mains par une 
collectivité de ces instruments de communication si importants que 
sont la radio et la télévision. Notre propos n'est cependant pas d'étu- 
dier de façon exhaustive ce problème. Le motif principal en est qu'il 
se rattache à la question plus vaste de l'accès du public aux média 
(public access). La propriété collective des média peut en effet être 
considérée comme l'un des moyens les plus efficaces d'assurer à la 
population la possibilité d'utiliser elle-même les moyens de commu- 
nication de masse. D'autre part, les expériences réalisées au Canada et 
principalement au Québec à ce chapitre restent un phénomène net- 
tement marginal. 

L'appartenance des stations de radiodiffusion à des groupes 
peut se situer à plusieurs niveaux, et prendre diverses formes. Elle 

275. Cf: par exemple décision CRTC 75-262. 

276. Cf: décision CRTC 74-1 83. On peut ajouter aussi que le Conseil cherche à éloigner les 
entreprises de téléphone de la télédistribution. 11 exige en effet que les exploitants 
d'entreprises de télévision par câble soient propriétaires de leurs équipements, i.e. 
possèdent la tête de ligne locale, les amplificateurs, et les prises menant aux maisons. 
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existe dails le cadre de la tél2distribution et de la radiodiff~ision 
conventionnelle: les strctures légales employées pour la réaliser sont 
la compagnie sans but e t  la coopératile. 

Les prenîières expériences dont nous voulons traiter ici ont é té  
réalisées dans le cadre de la télévision par câble. Elles ont été susci- 
tées par des positions prises par le CRTC vers 1971 278 à l'effet de 
favoriser par ce médiuin le cléveloppemt.i-it de la prograinmation lo- 
cale et commuila~itaire. En effet dans divers énoncés de politique il 
encouragea et en vint mi-ii~e il exiger que les télédistributeurs réser- 
vent au moiiis u n  cai-iril aux émissions de cette nature. La prograrn- 
mation locale étant rt2:ilisée par le télédistributeur lui-nîêrr-ie, e t  la 
progranimation coiiini~ina~itaire; proci~iite par des groupes coniinu- 
nautaires en utilis~int, si nécessaire, I'écluipenient c t  Ics techniciens 
que le télédistributeur peut inettre i leur disposition 279. Les prin- 
cipaux projets entrepris à ce chapitre au Québec f~ireil t  réalisés dans 
les régions du Lac St-Jean: i.e. à Normandin et St-Félicien, e t  à 
Québec et i ~ a t i i i e a u ~ ~ ' .  Ils sont pour la plupart auiourd'liui aban- 
donnés parce clu'ils se sont heurtés i des difficultés d'ordre juridique 
et sociologique qui se sont avérées insurmontables. En effet il ne 
s'agit pas ici de véritable propriété collective car le téledistributeur 
derneure propriétaire des instrurncnts de comn~unication 2Y' .  Dc 

777. .\il Q U C ~ C C  certains grouperiients sc sont forniés en vertu de la Loi  des syndicats 
coopératifs. C'est le cas itc la coopérative detélévision de PcrcC (cf: ordonnance 8936, 
K.S.P. 1974-5 p. 1469). Cette forniiilc ne semble pas coiiiportcr d'atouts particuliers. 

778. Cf: CRTC. .Avis publics du 13-5-69, 10-7-69, 10-4-70, e t  surtout du 16-7-71. 

779. On retrouve I'éqiiivalcrit de Les concepts au Québec à l'article 1 (b) ct  1 (d) du 
ri.gleiriznt sur la rélédistribiitioii ((,f: supra, note 197). 

280. (7: Marc HORIVITZ, L'échec dii câble co~n~?ziiriazctaire au Québec, Pans. Sept. ' 7 5  p. 
1&39. 

781. Ce pliénonikne se retrouvc au Québec, peut-être même a un niveau plus élevé. 
En effet, on trouve relativziiiciit peu de poiipes coinrnunautaircs propriétaires 
d'cntrepriscs de ti:lEdistribution. Les poupes  existants clierchent plutôt à se faire 
reconnaître auprès du propriétaire d'un syctème de télévision par câble comme porte- 
parole des abonnés, au sens de l'article 17(2) du règlement québécois sur la télédis- 
tribution ( c f  supra notc 192) ?i l'effet qu' "un cornité coni~nunautaire d'abonnés ou 
d'usagers (...),peut être accréditi par la Régie pour approuver (. . . ) cette partie de la 
production d'une entreprise publique de câhlodistrihution présentée à titre d'émis- 
sion cominunautaire". Ces comités sont gknéralement incorporés en vertu de la 3e 
partie de la loi qué&coise sur les corporations (cJ inter alia ordonnance 8994, R.S.P. 
1974-5, p. 1020). Cela n'est cependant pas une condition de  l'obtention de  la recon- 
naissance par la Régie puisque leur fonction principale est simplement "d'approuver 
la production communautaire c t  de susciter la participation communautaire" (cf: 
ordonnance 9016, R.S.P. 1974-5, p. 1181-2; cf: aussi ordonnance 9073, R.S.P. 
1974-5, p. 1787). 11 suffit de faire la démonstration du catactère représentatif du 
coniité. 
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plus, le CRTC rend tout diffuseur responsable du contenu de la 
programmation qui est véhiculée par sa station, ce qui lui donne un 
droit de véto sur toutes les réalisations des groupes communautaires. 
On imagine les conflits que cette situation a pu engendrer. C'est ce 
qui explique l'échec retentissant du projet de télévision communau- 
taire à Sherbrooke 282 .  D'autre part, il semble que la plupart des 
expériences avaient été tentées dans des régions assez isolées de la 
province par des "experts" (sociologues et travailleurs sociaux) qui 
ont  voulu fournir un outil à la population et la laisser s'en servir, mais 
qui ont commis une bévue en tentant de brusquer un changement de 
mentalité de la population, de sorte qu'ils ont  toujours été considérés 
avec scepticisme. 

Au niveau des corporations sans but lucratif, trois expériences 
sont notables. La première concerne RadioLaval, une station de radio 
MF (CKRL-MF) opérant à Québec. C'est le second poste de la ville, 
et il est situé dans les locaux de l'université Laval. C'est principa- 
lement une radio étudiante, mais qui s'ouvre progressivement à l'en- 
semble de la population. La publicité est inexistante sur l'antenne et 
70% des émissions sont produites en studio. Après un an de diffusion 
son directeur fit ainsi le point: 

"Nous faisons une autre radio, quelque chose de nouveau. Les gens 
viennent parler des choses qu'ils aiment, ils viennent passer un moment 
agréable avec les auditeurs. Ils ne viennent pas pour faire de la radio, ce 
ne sont pas des vedettes, et CKRL est ouvek à 

La télévision communautaire de St-Jérome est une autre entre- 
prise sans but lucratif. Elle chercha à présenter son projet pour la 
première fois au CRTC le 25 avril 1973, à l'occasion de l'audience 
publique concernant la demande de permis de la compagnie Vidéo- 
tron, qui voulait étendre son service de télévision par câble à St- 
Jérôme. Les promoteurs de la télévision communautaire plaidèrent 
que le câble, qui sert souvent à importer des émissions américaines, 
était peu d'utilité dans une région où la majorité des gens ne parlaient 
que le français, que son prix d'abonnement pouvait à lui seul l'ern- 
pêcher d'être accessible à un grand nombre de personnes, e t  que son 

a propre objectif n'était pas commercial, i.e. de "vendre du câble". 
L'organisme public refusa cependant à ce moment d'entendre toute 
demande autre que celle de Vidéotron, parce que, au dire de M. 
Juneau: 

282. Cf: supra, note 280, p. 40. 

283. Idem, p. 57. 



"... nous soinnies particulièrement intéressés par cette ~~ouveile ieclini- 
que qu'est l'émetteur à faible rayon d'action. Riais ii noiis a semblé qu'il 
était trop tôt pour en débattre. Il nous faut encore it~idier tous les 
problèmes techniques et juridiques qu'il soulève"2w. 

La deniaiide de  Vidéograplîe Iiic.. no111 de 13 télévision commu- 
nautaire de St-Jérôme, fu t  entendue le 6 novei~ibre 1974  e t  accueillie 
dans une décision du 9 décei-iibre 1974  28'. Ses butsl tels quc rtvC1Cs 
i l'audience publique, sont  la prociuction e t  la distributioil de docu- 
irients ~iudio-visuels, la formation Li la tlieorie et  à la pratique de  
l'utilisation des moyeils audio-visuels. et "la reclierche et l'expertise 
de l ' i~ilpact des riouvelles tecliiioloyies de f i i~o i i  ii el1 plariifier l'intro- 
duction en fonctioii des besoins socio-cult~irels de la coininunauté". 

11 est possible que Vidéographe Inc. ait ob te i i~ i  le permis parce 
que sa structure corporative respectait le caractère coopératif de l'en- 
treprise. En effet, se1011 le projet prksenté lors cle l 'a~idit ion, Vidéo- 
graphe serait titulaire de la licence mais il confierait a u x  citoyens de  
St-Jérôme, iilcorporés sous le noiiî de TV Coinniunautairi: de St-Jtrô- 
ine (TVC), la responsabilité de la gestion et  de la progrrimniation de 
la station. La programmation serait déterminée, plus spécifiquenielit, 
par un coniité spécial? sous la supervision d ~ i  coliseil d'adrriiiiistratiori 
de TVC. La représe~itatioii de  Vidéographe serait assurée au sein de  ce 
cunseil, afin de l ~ i i  perriieltre d'assuiiier ses respoiisabilités de  déteii- 
teur du  perii~is. 

Il faut rneiitionner au chapitre ciu financement que Vidéographe 
est uii organisme subvent ion~ié  en  grande partie par la province de 
QuGbec 2H6.  TVC prévoit cependant amasser des fonds additioniiels 
en sollicitant la population régionale clirectcriierit. de liiûriie cliie di- 
verses institutioiîs e t  entreprises de St- Jérôme 2 8 7 .  Notons enfin que 
le Coiiseil a exigk que lui soient soumises les niodalités de coopération 
entre Vidéographe de TVC e t  a précisé que Vidéograplie devra trans- 
férer le perrnis au profit de la coniniunauté de St-Jérôme aussitôt 

285. C '  décision CRTC 74-434. 

286. En effet la contribution des membres est minime puisque chacuii rie peut détenir plus 
d'une action dans la corporation. Le n~iiiistre des Coiiirnunications du Québcc devait 
verser 75% des 5100,000. nécessaires au chapitre des frais d'établissement et d'exploi- 
tation. 

287, Eiie prévoyait pour l'année 1975-76 se financer à 60% à méine les "ressources du 
iidieu". 
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qu'elle aura acquis l'expérience suffisante pour rendre la chose pos- 
sible, soit environ deux ou trois ans au maximum. 

Un autre organisme utilisant la structure corporative oeuvre à 
Montréal sous le nom de Radio centre-ville St-Louis. Cette station 
radiophonique est née en janvier 1972 avec l'initiative d'un groupe de 
citoyens du quartier St-Louis, dont la plupart sont des animateurs 
sociaux et des immigrants. Elle est à l'heure actuelle entièrement 
financée par des subventions provenant notamment du Conseil des 
Arts, du Secrétariat d'État et  des Projets d'initiatives locales et  de 
Perspectives jeunesse. Cependant, pour arriver à une stabilité finan- 
cière, le responsable de la station cherche un appui financier au sein 
de la communauté desservie. On espère diffuser des réclames pu- 
blicitaires de marchands et d'organismes locaux, ce qui apporterait 
l'autofinancement vers 1977, dans des conditions idéales. Les coûts 
d'opération sont d'environ $10,000.00 par année 289. La station em- 
ploie huit animateurs permanents et six bénévoles. Elle diffuse des 
émissions 70 heures par semaine au moyen d'un émetteur de 7.2 
watts et a un auditoire potentiel de 200,000 personnes. Il est composé 
à 10% d'anglophones, 50% de francophones et 40% d'imigrants. 

Sa vocation première, telle qu'exposée dans sa demande au 
CRTC, est d'être un instrument mis à la disposition des mouvements 
populaires du quartier. Les responsables estiment que leur rôle est de 
permettre aux groupes de communiquer entre eux. La musique prend 
pour l'instant une grande part dans la programmation mais on espère 
que l'information gagnera de l'importance lorsque des discussions 
pourront être tenues dans les studios mêmes de la station. Les res- 
ponsables du projet estiment que l'information doit être au service 
des citoyens, répondant à leurs intérêts sur des questions telles que le 
logement, la consommation, l'environnement, la santé, le travail, etc. 
Le contenu de la programmation est déterminé par un comité spécial, 
mais le bureau des directeurs de la compagnie s'y réserve le dernier 
mot. 

Le CRTC a aussi, en 1973, accordé un permis de diffusion à un 
organisme qui est une véritable coopérative. Il s'agit de la station de 
télévision CFVO située à Hu11 290. Lors de l'audience publique qui 

288. Les messages commerciaux sont vendus $10. l'unité, ne peuvent durer plus de 30 
secondes et  ne sont jamais diffusés à plus de 2 par heure. 

289. Le coût initial d'implantation avait été de $10,000. 

290. Cf: décision CRTC 73-391, 3 août 1973. 
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eut lieu le 26 juin 1973, les promoteurs du projet révélèrent que la 
coopérative comptait déjà 1,500 sociétaires, dont la majorité était 
constituée de petits salariés, qui avaient fourni en tout  $48,000.00. 
Le territoire desservi serait divisé e n  "zones", qui éliraient chacune 
un certain nombre de représentants au conseil d'administration 291 . 
On prétendit que la population atteinte était composée à 4 0 %  de 
francophones dont 15% écoutant les émissions de CBOF-TV: on  
voulait donc aller rejoindre le 25% écoutant les émissions anglo- 
phones. CFVO prévoyait c'affilier au réseau TVA, de facon à recevoir 
les émissions de Télé-Métropole. mais elle promit évideiilrneilt un 
effort cpécial au  niveau de la programmation locale et régionale afin 
de produire uii minimuni de 16- 112 heures de programinatioii par 
semaine. La publicité sur les ondes serait permisc. mais l'emphase 
serait mise sur la publicité locale. Au chapitre dii financement on pré- 
voyait vendre 3,000 parts sociales à $1 0.00 l'unité, de même que des 
parts privilégiées de $1 00.00, qui n'accordaient pas droit de  vote. 
mais qui dcviendraieiit ultérieurement coilvertibles en 12 parts socia- 
les. 

Dans sa décision le Conseil a remarqué qu'avait joué en faveur 
de la requérante le caractère très représentatif des appuis offerts par 
divers organisnles et  institutions e t  du  node de de participation de la 
population que le requérant veut mettrc en oeuvre quant aux politi- 
ques, aux programrnes et  à la propriété de la station". L'audience 
publique qui eut lieu lors de l'audition de cette requête en juin 1973 
est notable car elle donna lieu à un debat sur la question de la 
concentration de la propriété. Certains requkrants ont  avancé que le 
Conseil devait encourager un plan de développeiiient des stations 
tout  à fait à l'opposé de la voie que suivait la coopérative. pour 
arriver à susciter chez les canadiens-francais des groupements de force 
coniparables à des groupements siiiiilaires ailleurs quil par leur puis- 
sance économique accrue, leur periiiettraieilt de jouer un rôle de 
création e t  de  diff~ision plus efficace, et  ainsi prendre une part plus 
grande du marché au Québec et dans le monde. Le conseil a reconnu 
le sérieux de cet argument mais ne le retint pas. Il se contenta de 
souligner, dans sa décision, que la formule de la coopérative était 
d'un type nouveau, qui avait des cliances de faire participer davan- 
tage les coniinunautés et  éviter les risques de la concentration. 11 nota 
aussi que le risque d'exclusivisme idéologique de la station en était Lin 
qui devait être encouru comme pliisieurs autres et  que ses pouvoirs 

291. Le conseil d'administration est coii1pos6 de 15 inembrcs; 10 proviennent des divcrscs 
zones. et les autres sont choisis par l'assemblée géné~alc des membres. 
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1ui.permettaient de réprimer les excès en ce domaine. Il précisa enfin 
que même si le plan de financement de la coopérative n'était pas 
celui qu'il faut attendre d'une compagnie traditionnelle, son appui 
des autres groupements coopératifs et de la population représentait 
des garanties suffisantes, et qu'il fallait lui accorder "non pas le béné- 
fice du doute mais le bénéfice de la confiance". 11 se déclara ainsi 
d'avis que cette station pourrait s'avérer une expérience profitable. 
Somme toute, le Conseil préféra cette demande aux deux autres 
parce qu'elle semblait la plus apte à mettre en oeuvre la politique 
qu'il avait énoncée dans divers avis publics. Il est vrai que les deman- 
des étaient identiques sur plusieurs points, car elles partageaient la 
même politique commerciale, contenaient des propositions similaires 
de programmes locaux et régionaux, et insistaient sur la nécessité de 
la rentabilité et la stabilité financière à long terme, afin de maintenir 
et améliorer les services offerts à la population. Mais la formule 
coopérative semblait le mécanisme permettant à la population de 
trouver plus facilement réponse à ses besoin en matière' d'informa- 
tion, de culture et de divertissement. 

Malheureusement depuis cette date CFVO a rencontré toutes 
sortes d'embûches, et n'a pas su se montrer à la hauteur des expec- 
tatives qu'elle avait créées. Ses principales difficultés sont d'ordre 
financier: sa première année d'opération se termina (en septembre 
1975) par un déficit d'exploitation de $270,000.00, sur des revenus 
bruts d'environ $1 million 292. En juin 1975 le syndicat des em- 
ployés avait accepté que 20 membres soient mis à pied pendant 2 
mois afin de permettre de réaliser des économies. Elle subit un autre 
coup dur en janvier 1976, lorsqu'elle dut annoncer qu'elle devrait 
congédier immédiatement 25% de son personnel et réduire la produc- 
tion locale de 16 à 2-112 heures par semaine293 . Monsieur Gilles 
Poulin, l'un de ses ouvriers de la première heure, s'est vu alors obligé 
de présenter sa démission de son poste de directeur 

Le CRTC renouvela néanmoins le 3 1 mars 1976 295 le permis de 
la coopérative, mais pour 2 ans seulement. Il reconnut la gravité des 

292. Cf: La Presse, 9-1-76. 

293. La diffusion des émissions de Télé-Métropole s'en trouve donc augmentée d'autant. 11 
semble.cependant que la population n'en souffrira pas trop, car des sondage menés 
par CFVO ont montré qu'elle préférait écouter les émissions du canal 10  (Télé-Métre 
pole) plutôt que les émissions locales et  communautaires. C'est peut-être là le talon 
d'Achille de l'expérience de CFVO. 

294. Cf: supra, note 292. 

295. Décision CRTC 76-1 72. 
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difficultés qu i  confrontaient la station CFVO, le problème principal 
é tant  l'insuffisance de fonds. Il remarqua aussi que le redressement 
de la situation financière signifiait la mise en veilleuse de certains 
projets mentionnés dans la promesse de réalisation, de  inkme que la 
diffusion d'un trks faible pourcentage de programmation locale. C'est 
pourquoi le renouvelleinent de  permis fu t  assorti de certaines condi- 
tions, notamment  la diffusion, dès l 'automne 1976  d'émissions d'af- 
faires publiques d'une durée minimale de  2 heures par 

En mai 1974  le CRTC accorda à la "Vancouver Co-op Radio" 
un perniis d'exploiter ilne station de  radiodiffusion 297. L'audience 
publique à laquelle la station fu t  conviée révéla qu'elle é ta i t  incor- 
porée en vertu de  la loi sur les coopératives de  la C'olombie-Bri- 
tannique. Elle prévoyait avoir un  budget annuel d'opération de 
'31 50,000. e t  diffuser a11 minimum 7 5  heures de  programmation par  
semaine. En principe peut devenir meiiibre de  la cooperation tou t  
individu de plus d e  16 iins, de  mêin~:  quc  tou t  groupe "dont les 
ob-jectif n'entrent pas en conflit avec ceux d e  la coopérative" 298 . 

En vertu des principes de  gestion don t  la station s'est dot&. aucun 
groupe ne peut acheter du  temps d'antenne sur une base comrner- 
ciale, et aucune source de financernent ne peut contribuer pour  P ~ L I S  

de 10% de l'ensemble du budget de  la cool>érative. 

La d2cision du Conseil mérite l 'attention. En effet, t ou t  coiniiie 
dans les décisions concernant Vidéogr:iphe Inc. e t  la radio coopt ra -  
tive du Saguenay, il  y a inoncé  les priilcipes qu'il appliquerait lors de  
demandes concernant la radiodiffusion cominunautaire.  

L'organisme public a indiqué que  les deniandes des réquérriiits 
s'inscrivaient dans la politique qu'il a élaborée à I'effèt d'obliger les 
diffuseurs à répondre aux besoins de  la collectivité e t  à assurer la 
participation cornmunautaire. Il y déclare qu'il s'attend que  I'initia- 

296. 11 faut aussi mentionner qiie si la coopérative de HuU existc aiijourd'liiii c'cst paicc 
qiie, aprCs avoir essuyé iin refiis des autoritCs provinciales. clle obtint sa charte du 
ministÈre t'éd6riil des Corporations. Celui-ci est dispos; à reconiiaitre les coopératives 
dont les ac t i~ i t és  s'étendent à plus d'une p ro~ince .  hlais les aiitrcs coopératives qui lie 
sont pas situées à la frontière de deux provinces sont obligées d'iicheiiuner leurs 
deinaiides au ministère provincial des Iiistitutioiis financières, coriipagnies et coopé- 
ratives. Or ce ministère a déjà refuse des deniandes de cette nature et continue dc 
considérer que les entreprises de radiodiffiision ne peuvent se plier a u 1  principes 
fondamentaux du coopératisme. Tant que cette position sera maintenue, tout projet 
de coopérative provinciale doit être considéré mort-né. 

797. Cf: décision CRTC 74-1 16, 7 mai 1974. 

298. 11 faut cependant qu'au total 80% des membres soient canadiens pour respecter la 
directive de l'arrêté en Conseil C.P. 1969- 2229 du 70 noveiiibre 1969, rJ supra, p. 1 1  6. 
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tive permise constitue une amorce d'un véritable dialogue entre la 
station et la communauté. Il note ensuite qu'il attache une grande 
importance à la relation existant entre les services projetés et les 
besoins de la région à desservir, mais surtout au caractère représen- 
tatif de l'appui accordé aux titulaires de la licence et la façon dont 
est envisagée la participation du public aux politiques, à la program- 
mation, et à la propriété de la station. 11 rappelle cependant, au 
chapitre de la programmation, que le titulaire du permis reste res- 
ponsable du contenu des émissions produites et conserve l'obligation 
d'assurer "la possibilité raisonnable et équilibrée que des vues diffé- 
rentes soient exprimées sur des sujets qui préoccupent le public". 
Quand aux sources de revenus possibles de la station, la décision 
contient une mention à l'effet qu'en général les diffuseurs pourront 
mettre en ondes des messages de type "annonces classées", ou com- 
mandités par des organismes à but non lucratif, ou encore par des 
institutions, à condition que le message ne constitue pas une réclame 
précise en faveur des produits ou services du commanditaire. La déci- 
sion se termine sur la mention que le titulaire du permis devra aban- 
donner volontairement sa licence si l'appui de la collectivité n'est pas 
suffisant pour permettre la poursuite du projet. Au chapitre spéci- 
fique de la propriété des média, il indique qu'il n'a pas d'exigences 
absolues et que le titulaire de la licence peut établir une structure de 
propriété coopérative, ou, à tout le moins, une corporation sans but 
lucratif respectant le caractère coopératif de I ' e n t r e p r i ~ e ~ ~ ~ .  

CONCLUSION 

Les auteurs du rapport du Comité spécial du Sénat ont écrit: 

"Notre Comité n'avait pas à trancher la question de savoir si la concen- 
tration des moyens de diffusion est une chose bonne ou mauvaise. II est 
entendu que c'est une mauvaise chose"300. 

299. Il existe enfin deux coopératives oeuvrant dans le secteur de la télédistribution. La 
première est située à St-Zachaxie, au Québec, e t  regroupe environ 125 membres, tous 
abonnés du cable. La seconde oeuvre à Campbell River, Colombie-Britannique, et  
compte 5,900 abonnés. Ce dernier système offre un canal communautaire géré par un 
directeur de la programmation engagé à plein temps, et secondé par un personnel 
composé d'étudiants et  de volontaires. Cf: CRTC, Radiodiffusion et communauté, 
Ottawa, 1974, p. 88. 

300. Cf: supra note 46, V. 1, p. 4. 
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Sans faire nôtre cette conclusion, force nous est de constater que le 
Comité a pris une positio~i très fèriiie. C'est pourquoi il forrnula une 
série de recommandations destinées à contrer une tendance à la con- 
centration de la propriété des mass niédia qu'il estirne c r o i ~ s a n t e ~ ' ~ .  

11 n'titudia cependant plis de facon précise le charnp d'action du 
CRTC car il estima quc cela dépassait les liriiites de son iiiaridat. Une 
recoinnîandatioiî importante fut ~ ~ S a n m o i n s  foi-mulée: 

"Le Coiiseil pourrait recevoir un peu d'aide d'en Iiaut, sous forme 
d'une direction législative plus explicite. Notre Comité a indiqué où 
il pourrait en t t rc  ainsi. Tout d'abord celui de la curicentration de la 

, ir302 propriéte . 

A notre avis c'est là la difficulté qui confronte I'orgar~isi-iie fédéral au  
chapitre de la propriété des média. Nous avons vu que ses décisions 
i~ldiquaient qu'il n'appliquait pas de ligne de conduite générale e t  pré- 
férait une procécure ad Izoc. i.e. juger cliaqiiecas au mérite. Mais ne 
pourrait-on pas lui reprocher de n'avoir pas aclopté? coniine la loi le 
lui permettait, de rèslernent lui donnant la possibilitk d'agir plus 
efficacemerlt? La question de la concentration de la propriété n'est- 
elle pas si importante qu'elle doive être attaquée de front? Nous ne 
saurons jamais quelle est l'opinion du Clonseil à ce niveau inais il nous 
semble justifiable d'avoir proctidé coriirne il l'a fait. En effet, une ré- 
glementation stricte aiirait pu véritableinent bouleverser un systkme 
qui est fondarnentalle~rient basé sur l'entreprise privée. Il apparaît  dès 
lors raisonnable que le Conseil préfère, avant d'agir, que le gouverrie- 
silent se prononce lui-meme, par voie de directive3'\ sur les iilodifi- 
cations qu'il désire o p é r e ~  dans notre système de radiodiffiision. On 
peut d'autre part douter de l'iii~pact de règles plus rigides sur le degré 
de concentration de la propriété. Il est intéressant de noter  qu'aux 
É t a t s - ~ n i s  le problèrne se pose avec aiittint d'acuité qu'ici malgré des 
prises de position assez ferines de la part de la FCC. 

301. Ibid: "les rnoycns de diffusion tant i inpri ins  qu'électroniques semblentaftligés d'une 
tendance appareinment irrésistible à se fondre en des blocs économiques de plus en 
pliis considérables". Cette idée est rcprise tout au loiig du rapport. 

302. Idem. p. 252. Toutefois il ne recominandc pas l'adoption d'une formule rigide. 

303. Des directives peuvent être adressées au Conseil vertu de l'article 27 de la Lo isur  la 
radiodiffusion. Le Coinité du Sénat a néanmoins jugé assez sévèrenient la position du 
Conseil sur la question de la propriété: "Pourtant aucune directive en cette matière 
n'est veiiuc du gouverneinent fédéral ni de la part du nouvel organisme détenteur du 
pouvoir réglenientaire (...) autre chose qu'une ebauche à peine perceptible d'une 
règle de conduite". Cf Supra note 46, v. II, p. 3. 
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En effet l'organisme public y a élaboré, au cours des années '50 
et '60, un ensemble de règles destinées à amener la réalisation de sa 
philosophie de base concernant la radiodiffusion américaine 3". La 
FCC conçoit idéalement ce secteur comme étant atomisé, i.e. où se- 
rait implantée une station de télévision locale dans le plus grand nom- 
bre de communautés possible, qui serait la propriété de résidents lo- 
caux, et administrée par eux, et consacrerait une bonne partie de son 
temps d'antenne à l'information et aux commentaires sur des questions 
locales. De telles stations serviraient à assurer la cohésion e t  le déve- 
loppement de la communauté 305. La FCC a établi trois politiques 
fondamentales pour faciliter la réalisation de ces objectifs: a) réserver 
des canaux pour l'usage de certaines communautés; b) encourager le 
développement de la bande UHF; c) prendre des mesures concernant 
la propriété des stations. Sur ce dernier point deux séries de règles 
ont été élaborées. L'une concerne la propriété même des stations de 
télévision; l'autre touche principalement les relations entre les sta- 
tions et les réseaux. Au niveau de la propriété des stations la FCC 
élabora deux règles, dites du duopole (duopoly rule) et de la pro- 
priété multiple (multiple ownership rule). La règle du duopole inter- 
dit initialement à tout détenteur de permis de posséder dans un 
même marché plus d'un permis du même type. Cette disposition a 
récemment été renforcée et on prohibe maintenant l'exploitation 
d'un permis de quelque élément de radiodiffusion dans un même 
marché. En d'autres termes, un exploitant ne peut maintenant opérer 
qu'une station de radio MA, ou de radio MF, ou de télévision dans un 
marché donné. La règle de la propriété multiple restreint le nombre 
total de stations que peut posséder un individu ou un groupe à sept 
stations de radio MA, sept M F  et sept stations de télévision, dont 
seulement cinq peuvent opérer dans la bande VHF 306. La première 
règle, i.e. du duopole visait à limiter le pouvoir que pouvait exercer 
un individu dans la localité où il vivait; celle-ci cherche à restreindre 
la puissance des groupes, qui ont les moyens financiers de s'implanter 
dans plusieurs marchés. Quant à la presse, la F.C.C., tout comme le 
CRTC, n'en a pas de contrôle direct, mais ses décisions montrent 
qu'elle voit très défavorablement la demande d'un requérant qui a un 

304, Nos propos concernant le droit américain sont inspirés de l'écrit de J.K. CANAGA- 
RAYAR, Some Problems and Issues in Policy Formulation in Regard t o  Licensing, 
Ownership and the Aspect of Public Access in Radio and Television Communications 
in the U.S.A., Université de Sherbrooke, Août 1975. 

305. R.G. NOLL, op. cit., supra, note 87, p. 100. 

306. Idem, p. 104. 
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intéret de propriété dans qiielqut. qiiotidien oii périodique. Aii cha- 
pitre des relations rése~iux-stations, la régie fédérale tint, i partir de 
1965, des audiences publiques sur i i i i  ensemble de norines qu'elle 
entendait adopter. qui sont finalement entrées en vigueur en octobre 
197 1. Elles peuvent se regrouper sous trois vocables: la règle concer- 
nant l'accès au temps d'antenne pendant la période de forte écoute 
(pl.inic tir?ze nccess rlrlc). celle des intérêts finlinciers des réseaux 
(iïtlurlciul irltcrest ~zlle) ct  celle concernant les émissions procurées 
(sylzdicafiolz ~ z ~ l e ) .  La pr.iv?zc tilnc access rz.rlc limite à trois heures par 
soir (entre sept lîeures p.m. et  onzc Iieures p.m.) la prograinination- 
réseau clu'uiie st;itioii localc sitiiée dans l'un des cinquante plus 
grands niarcliés peut diff~iser. Cette norme vise évidemirient àobliger 
les stations 3 diffuser le~11- prc)pl-e prograiiiriiatioii durant au riioiris 
un2 Iieure par soir. Lu fii~alzciizl intercst nilc interdit ailx réseaux 
d'acquérir des droits ;lux profjts dans la vente Pventuelle d'une 
émission, sous 13 fornie d'émission procurée ou autrement.  Cette 
règle clierclie à encourager les producteurs d'éniissions à les vendre au 
réseaux et non aux stations, en conservant élevés les profits q~i 'une  
station peut réaliser en aclietant des émissions proc~irées ne prove- 
nant pas du  réseau. La ~~'lzdicrrtiolz rrde interdit aux réseaux de ven- 
dre, s o ~ i s  forme d'éinission procurCe, toute Ciilission autre que celles 
qu'ils ont eux-iilêmes produites. Cette règle cherche évideinnient i 
faire diinin~ier Iii puissance économiq~ie des réseaux. Enfin la F.C.C. 
n'a pas hésité 3 se servir des lois américaines sur les coalitions (an- 
titrzlst 1alv.s) pour éliniiner définitivement certains élériients des en- 
tentes résc;iux-stations c~~i 'elle considcre etre cies pratiques restric- 
tives, notaininent la clause de 1"'optioil tirne" ct  du "llzz~st btl):". La 
pratiquc cle l'"optiolz l ime" obligeait les stations, afin d'obtenir un 
pourcentage des profits géiiérCs par la diffusion d'une éinission- 
rése:i~i, 2'i s'engager 1i diffuser une part iinportante des emissions 
provenant ctu r6seau. ce qiii les eriipêchait d'acheter autant d'érnis- 
sions qu'e1Ies le voudraient des producteurs ind6pendants. La 1-;;le 
du ' ' I I I U S ~  ~ L L J ~ ' '  forq;iit les annonceurs, pour pouvoir acheter du  
teniys d'antenne. 3 s'engager à en acheter pour tout un ensemble de 
stations localcs, dont certaines pouvaient ne pas les intéresser du  
tout. Ces deux pratiques ont été abandonnkes par les réseaux au cours 
des années '60. 

Nous n'insisterons par davantage sur cette question. Qu'il nous 
suffise de constater que malgré tous ces efforts on s'accorde à recon- 
naître que le système américain de radiodiffusion subit une  concen- 
tration de la propriété au moins aussi forte que celle prévalant au 
Canada. A notre avis, si des mesures plus rigoureuses ne  sont pas 
prises ni par le CRTC ni par la FCC, la raison fondamentale en est 



Introduction à l'étude du phénomène 
de la propriété des mass média (1976) 7 R.D.U.S. 

électroniques au Canada 

non pas que ces organismes manquent de ressources nécessaires, mais 
qu'ils sont essentiellement satisfaits de l'effet de leurs décisions, qui 
ne cherchent qu'à éviter la commission de certains excès et non modi- 
fier radicalement le régime de propriété des stations de radio- 
diffusion307. 

307. Dans le même sens le Comité du Sénat écrivait en 1970: "Si on laisse aller sans freiner 
son élan cette tendance à la concentration des entreprises, elle atteindra tôt ou tard le 
point de choc avec le bien public. Notre Comité a la conviction qu'on doit, au nom 
de l'intérêt national, s'assurer que ce point ne sera jamais atteint", cf .  supra, note 46,  
v. 1, p. 7. 


